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PARIS, 23 JANVIER. 

Par décret impérial en date du 22 janvier 1862, M. De-

$olombe, doyen de la Faculté de droit de Caen, est 

sommé conseiller à la Cour de cassation, en remplace-

ment de M. de Belleyme, admis à faire valoir ses droits à 

ja retraite (décret du 1er mars 1852 et loi du 9 juin 1853, 

art. 18, | 3), et nommé conseiller honoraire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 22 janvier. 

CONFLIT NÉGATIF. RÈGLEMENT DE JUGES. 

Lorsque deux demandes connexes sont portées devant 

deux Tribunaux ne ressortissant pas à la même Cour im-

périale, et que ces Tribunaux se sont déclarés incompé-

tents, il y a conflit négatif, le cours de la justice est inter-

rompu; et pour faire cesser ce conflit, il faut recourir à la 

Cour de cassation par voie de règlement de juges. La 

compétence, dans ce cas, doit appartenir à celui des deux 

fnbunaux.qui est saisi de la demande principale, bien 

que la demande accessoire ait été formée la première. 

Celle-ci doit être soumise au Tribunal devant lequel la 

«emande principale est pendante, alors surtout que s'agis-

sant d'une contestation en matière de commerce, c'est au 
ue« où siège ce Tribunal que se trouvent les registres et 

autres documents qui 'doivent servir à apprécier le litige 
«t a le juger. . , 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Sôuëf et sur 

«conclusions conformes de M. de Peyramont, avocat-

ÔÙb plaidant, M8 Aubin pour le sieur Michaut, et M° 

des'^0ur 'e s'eur Wulverick. Renvoi de la cause et 

OueSr Ues devant le Tribunal de commerce de Saint-
v ^«n, saisi de la demande principale. 

MEN VENTE SOUS CONDITION SUSPENSIVE. ÉVÊNE-
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ftesse dSUr P°'nt Savoir neu) a consenti par là une pro-

Sation > V6nt^ ?ous condition suspensive, dont la réali-

se A S 6St 0P^e Par l'événement de la condition stipu-
mjs'e ,cornpter de cette époque, la propriété a été trans-

mues T n?ams c'u promettant devenu adjudicataire, dans 

dès cet *"tI6rS aucIuel ^a promesse de vente a été faite, et 
de Pari ln*tant 'e droit de mutation s'est ouvert au profit 
est é„"?llnistration de l'Enregistrement. Le droit en sus 
a été n !?6nt dù' s'la Promesse> tenue d'abord secrète, 
s0Q J. UIte depuis en justice, après les délais fixés pour 

ûati reSlstrement. En refusant de prononcer la condam-

la ioj fi
au Pa'ement des droits, le juge n'a-t-il pas violé 

1» i "«cale, et notamment les articles 4, 22, 38, §7, n* 

dn'oD M
01 du 22 frimaire an VII, et l'article 52 de celle 
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e
mi?si°a dans le sens de l'affirmative, au rapport de 

roês fiC0»,}se,1,"er Calmètes, et sur les conclusions confor-

Martin î avocat-général Blanche, plaidant Me Moutard-

nient n uPourvoi de l'administration de l'Enregistre-

toarsiT,,11 iuSenient du Tribunal civil de Pau du 22 
iSbl. (Audience du 15 janvier 1862.) 

• — PROCURATION GÉNÉRALE. — NULLITÉ. — CODE 

CIVIL SARDE. 

rest^n8/e!npire du Code civil sarde M- 130 et 137, cor-
Procurlfi au* «H01» et 223 du Code Napoléon), la 

^ême ni n 8enera]e donnée par la femme à son mari, 

^dminW C*°n . , .mariaSe, n'est valable que quant à 
Pouiet ,«on des biens de la femme. Elle ne l'est pas 
ûer serait allenatlon> alors même que l'autorisation d'alié-
laProcn^UnTbre des fa?ultés ^cordées au mari par 

uraUon- On nepeut dire avec fondement que dans 

ce cas le mandat se spécialise pour cet objet et dispense 

du consentement spécial de la femme. C'est ce consente-

ment, au contraire, que la loi exige pour la validité de 

l'aliénation et qui fait défaut dans l'espèce. 
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Chambas 

contre un arrêt de la Cour impériale de Chambéry du 18 

février 1861. — M. Nachet, rapporteur; M- Blanche, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Dufour. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e chambre). 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 16 janvier. 

I. ACTIONS. — SOUSCRIPTIONS. — ACTIF SOCIAL. — GÉRANT. 

— ANNULATION. — RESTITUTION DES APPORTS. — NUL-

LITÉ. — OBLIGATION DE REMBOURSER. 

II. SOUSCRIPTION CONDITIONNELLE. — IX ACCOMPLISSEMENT 

DES CONDITIONS. ORLIGATION NÉANMOINS D'EN PAVER 

LE MONTANT. — SYNDIC DE LA FAILLITE. — DROIT DES 

TIERS. 

III. SOCIÉTÉ. — QUART DES ACTIONS NON PAYÉ. — LOI 

DU 17 JUILLET 1856. NULLITÉ DEMANDÉE PAR LES 

ACTIONNAIRES. — CRÉANCIERS. — OBLIGATION DE LES 

PAYER. REJET DE LA DEMANDE. 

IV. SOCIÉTÉ. — SOUSCRIPTEURS DES ACTIONS. — OBLIGA-

TION D'EN PAYER LE PRIX. — RENVOI AUX PORTEURS AC-

TUELS. — NON-RECEVABILITÉ. 

7. Le prix des actions des sociétés faisant partie de l'actif 
commun aux associés et aux tiers, le gérant de la société 
est sans droit pour annuler les engagements des associés 
et pour leur restituer le montant des à-comptes par eux 
payés sur leurs apports sociaux. En conséquence et au cas 
d'annulation et de faillite, le syndic a droit de réclamer 

la restitution des sommes remboursées. 

II. Les souscripteurs d'actions sous une condition que la so-
ciété n'aurait pu remplir ne sont pas, par suite de la non-
exécution des engagements pris envers eux, dégagés de 
leurs obligations envers les tiers. En conséquence ils res-
tent débiteurs du montant de leurs actions envers le syndic, 
qui les représente après la faillite de ladite société. 

III. Ils ne sont pas non plus fondés à opposer audit syndic 
que la société serait nulle, aux texmes de la loi du 17 
juillet 1856 parce que le quart du montant des actions 

n'aurait pas été payé par les souscripteurs, quand sur-
tout le montant des souscriptions est indispensable pour 
désintéresser les créanciers de la société. 

IV. Les souscripteurs des actions d'une société sont débiteurs 
directs et personnels de leur mise sociale; ils ne sont pas 
recevables dès lors à demander, lorsqu'ils sont actionnés 
en paiement de cette mise, que ceux auxquels ils prétendent 
avoir transféré leurs actions soient préalablement pour-

suivis. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 28 mars 1861, et par l'arrêt confirmatif dont 

voici les textes, qui font suffisamment connaître les circons-

tances, toujours les mêmes, dans lesquelles des difficultés 

analogues et celles actuelles se sont présentées : 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche Lesne, Avenet, demoiselle Brouillard, 

Morin, Pouchin, (Juillet, Bernard, Many, Allard, Ghollet, 

Amagot et Aublet : 
« Attendu que par acte déposé le 29 avril 1859 en l'étude 

de M" Dupont, notaire à Paris, Audy a déclaré former une 
société en commandite par actions, pour faire le commerce 
de banque et d'escompte, sous la raison sociale Audy et 0e, 
et sous le litre de Société de crédit pour le commerce et l'in-

dustrie ; 
• « Attendu que tous les défendeurs au procès figurent audit 
acte comme souscripteurs d'actions, dont le quart aurait été 
versé par eux directement, soit par un tiers pour leur 

compte ; 
« Attendu que plus tard, Audy, menacé d'une action en 

nullité du pacte social, pour violation de la loi du 17 juillet 
1856, a restitué aux défendeurs le montant de leurs sous-
criptions, en se faisant rétrocéder par chacun d'eux les actions 

souscrites ; 
« Attendu que le syndic réclame aujourd'hui le rapport des 

sommes remboursées et le complément des souscriptions ; 
« Attendu que pour se soustraire à cette demande, les dé-

fendeurs, qui ne dénient pas avoir été souscripteurs originai-
res desdites actions, prétendent que leur souscription était 

conditionnelle, et qu'au surplus : 
« 1° Ils sont déliés de leurs obligations par le rembourse-

ment opéré par le gérant ; 
« 2° Qu'en tous cas les sociétés Audy et G* et Audy Lam-

mens et Ge doivent être déclarées nulles, par application de la 

loi du 17 juillet 1856; 
« Sur le premier moyen : 
« Attendu que les défendeurs ne peuvent justifier que 

leur souscription était conditionnelle ; que le gérant d'une 
société est sans droits pour annuler les engagements 
des actionnaires, faire ainsi disparaître le capital de la société; 
que le prix des actions devient, dès son entrée dans la caisse 
sociale, une partie intégrante de l'actif commun, tant dans 
l'intérêt des tiers que dans celui des co-associés; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que si les défendeurs se fondent sur ce que le 

quart du montant des actions exigé par la loi de 1856 n'au-
rait pas été payé par tous les souscripteurs, il ressort au con-
traire de l'acte déposé chez M' Dupont, notaire, que la som-
me de 125,000 fr., représentant le quart du capital social, a 

bien été versée; 
« Attendu que la nullité invoquée alors, bien même qu'ells 

existerait, ne saurait être opposée aux tiers, alors surtout que 
le montant des souscriptions est indispensable pour désin-

téresser les créanciers de la société ; 
« Attendu que de tout ce que précède il résulte que les 

défendeurs sont sans droit pour se soustraire au paiement 

réclamé par le syndic Audy Lammens et Ge; 

« Par ces motifs, 
« Ouï M. le juge commissaire en son rapport oral fait à 

l'audience du 28 février dernier et de ce jour ; 
« Le Tribunal jugeant en premieF ressort : 
« Condamne les défendeurs à payer au syndic Audy Lam-

mens et C% par toutes les voies de droit, et même par corps, 
conformément auxlois des 17 avril 1832 et 18 décembre 1848, 

savoir : 
« Aubry 1,000 fr., Morin 2,000 fr., Ponchin 2,500 fr., 

Lesne 10,000 fr., Avenet 5,000 fr., demoiselle Brouillard 
1 000 fr., Quillet 1,000 fr., Bernard 375 fr., Many 2,500 fr., 

Allard 3,000 fr., Ghollet 3,000 fr., Amagot 2,000 fr.. Aublet 

3 000 fr., avec les intérêts desdites sommes suivant la loi 

chacun en ce qui le concerne, et les condamne aux dé-

pens. » 
ARRÊT. • 

« La Cour, 
« En ce qui touche le moyen tiré de ce que les versements 

des actionnaires auraient été faits pour partie en valeurs 

commerciales ; 
« Considérant que le mode de libération adopté par les 

souscripteurs d'actions et consenti par le gérant, alors même 
qu'il serait contraire aux statuts sociaux, ne peut porter 
aucune atteinte à l'obligation imposée à tout actionnaire de 

verser le montant de sa commandite ; 
« Considérant, sur le moyen tiré de ce que les actions 

remboursées auraient été transférées au gérant de la com-
pagnie; _ • . 

« Considérant que des faits et documents du procès et des 
explications données par les parties dans leurs conclusions, 
il résulte que les transferts invoqués n'ont pas été sérieux, et 
qu'il n'ast en réalité intervenu entre les parties qu'un rem-
boursement illicite des sommes ou valeurs versées par les 

actionraires ; 
« Considérant, en ce qui concerne la non-ouverture des 

crédits promis aux actionnaires, que la souscription des ac-
tions n'a pas été subordonnée à l'ouverture desdits crédits, 
et que d'ailleurs l'impossibilité où s'est trouvée la société de 
proemer à ses actionnaires les avantages annoncés par les 
statuts, ne peut dégager la société, et par suite les associés 
commanditaires, de leurs obligations à l'égard des tiers ; 

« Considérant que les appelants, comme souscripteurs 
d'actions, sont débiteurs directs et personnels de leur mise 
sociale ; qu'à ce titre ils sont sans droit pour exiger du syn-
dic, ijae eeux à qui ils prétendent avoir tranoférd leurs actions 

soient préalablement poursuivis ; 
« Considérant, d'ailleurs, que les prétendus cessionnaires 

gérants de la société étant en faillite, les poursuites récla-

mées seraient sans objet; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

» Confirme. » 

(Plaidants pour les actionnaires appelants, M" J. Favre, 

Fauvel, Calmelset Gourd; pour le syndic Audy, intimé, 

M" Dutard; conclusions conformes de M. l'avocat-général 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l'e ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 3 et 17 janvier. 

TRAIUCTION DES OEUVRES D'HORACE. — DEMANDE A FIN DE 

70,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M» Bertrand-Taillet, avocat de M. Yves PérenBés, ex-

pose les faits du procès : 

M. Yves Pérennés est l'auteur d'une Traduction d'Horace 
et de Commentaires sur le poète. Son ouvrage, qui doit for-
mer cinq volumes, renferme des considérations sur l'art de 
traduire, un traité de prosodie latine, un traité de prosodie 
française, le texte latin rectifié sur les leçons les plus auto-
risées, la traduction en vers français plus élégante et souvent 
plus littérale que bien des traductions en prose ; un com-
mentaire en trois divisions des discussions sur le texte, des 
discussions sur les variantes; enfin un chapitre où se trou-
vent accompagnés des notes critiques, des extraits de la plu-
part des traducteurs en vers du poète latin. C'est un ouvrage 

consciencieux, fruit de dix années de labeur. 
M. Yves Pérennés, obligé de plaider, a éprouvé le sort 

commun réservé, suivant un homme d'esprit, aux auteurs 
qni sont au Paradis lorsqu'ils composent leurs œuvres, dans 
le Purgatoire quand ilsles fontimprimer, eten Enferquand ils 

règlent avec l'imprimeur. * 
Il a été mis en rapport avec M. Villet-Collignon, rédacteur 

en chef du journal le Gulenberg, et M. Poupart, imprimeur. 
M. Villet-Collignon s'est chargé de diriger les travaux d'im-
pression et de recevoir les souscriptions. L'ouvrage devait 
être imprimé le 15 décembre 1860 ; un seul volume a été 
jusqu'ici imprimé et tiré à 15,000 exemplaires. M. Villet-Col-
lignon en retient 500, et ne rend aucun compte des souscrip-
tions et des fonds que M. Yves Pérennés lui a remis pour 

l'imprimeur. 
Me Bertrand Taillet s'attache à justifier la demande en 

dommages-intérêts formée par son client. 

M* Bournat, avocat de M. Villet-Collignon, répond : 

M. Villet-Collignon s'était chargé de surveiller l'exécution 
typographiquede l'ouvrage de M.Yves Pérennés, de le faire con-
naître par des prospectus et dos circulaires, et de régler les 
mémoires de l'imprimeur et du marchand de papier, moyen-
nant uneremise de 45 p. 100 promise par l'auteur, parM. No-
blet, et par son successeur M. Poupart. Mais M. Yves Péren-
nés n'avait pas d'argent, et il était toujours en retard pour la 
livraison de son manuscrit ; M. Villet-Collignon a voulu se 
dégager de l'affaire; pourtant, sur l'insistance de M. Pérennés, 
il a consenti à s'intéresser encore à cette publication, et il a 
payé les sommes dues à l'imprimeur et au marchand de pa-
pier. Bientôt M. Villet-Collignon s'est aperçu de la mauvaise 
volonté de M. Pérennés à son égard. Sur le reproche qu'il lui 
fit de s'entendre avec l'imprimeur pour le priver de ses re-
mises, M. Pérennés répondit qu'il ferait tous ses efforts pour 
amener l'imprimeur à respecter les engagements qu'il avait 
pris. Cependant il insinua qu'il serait bien aise de traiter di-
rectement avec J'imprimeur et le marchand de papier, et 
quelques jours après, sur un prétexte des plus frivoles, il rom-
pit avec M. Villet-Collignon. Celui-ci aime Horace et se flatte 
de le comprendre. Il avait fait quelques observations à M. 
Yves Pérennés sur certains passages de sa traduction. M. Pé-
rennés .lui répondit de façon à lui prouver qu'il sait imiter 

Molière. 
Voici dans quels termes il repoussait la leçon que M. Vil-

let-Collignon avait pris la liberté de lui donner : 
«Ce que vous nommez caractère ombrageux et obstination, 

je l'appelle, moi, juste susceptibilité d'un auteur qui tient à 
ce que son œuvre soit imprimée telle qu'il l'a conçue. Jepour-
rais au vers de Boileau que vous me citez en opposer un au-
tre, je ne le ferai pas pour ménager votre amour-propre. Je 
me bornerai à dire qu'un conseil pour être accueilli doit ve-
nir d'un homme compétent, et vous ne l'êtes (votre franchise 
sur ce point autorise la mienne) ni comme latiniste, ni com-
me littérateur ; je n'en veux pour preuve que votre gram-
maire écrite en dépit de toutes les règles et dont vous devriez 
bien, soit dit entre nous, ne jamais parler. Vous vous êtes 
refroidi pour mon ouvrage, parce qu'il m'a convenu d'écrire 
en certains endroits plutôt au lieu de plus tôt, ce qui n'est 
dans aucun cas une faute. De pareilles vétilles ne font rien 
au mérite d'une œuvre; jamais un vrai connaisseur rie s'y ar-
rête; elles n'empêcheront pas la mienne d'être appréciée par 
tous plus tôt que plus tard, et je recois, en attendant, des 
compliments assez flatteurs pour me dédommager un peu de 

ne pouvoir plus compter sur les vôtres. » 
M. Villet-Collignon n'a pas jugé convenable de répondre 

à M. Yves Pérennés, comme Vadius à Trissotin; c'est un 
huissier qui a sommé M. Pérennés d'exécuter ses engage-

ments; et c'est alors qu'a été formée la demande en domina-
ges-inrérèts, dont le chiffre a été"tour-â-tour porte à 15.000 

francs, 26,560 fr. 50 et 30,362 fr. 50., M. Villet-Collignon 
rendra les exemplaires qui sont en sa possession, quand M. 
Y'ves Pérennés lui aura remboursé ses avances et lui aura 
payé une rémunération convenable pour les soins donnés à 
l'impression du volume, à la rédaction et à l'envoi des pros-
pectus. Quant à une indemnité, M. Yves Pérennés ne sau-
rait en obtenir une du Tribunal, parce qu'il n'y a aucun droit. 

Me Maguier, dans l'intérêt de M. Poupart, soutient que 

la prétention de M. Yves Pérennés n'est pas fondée, et 

sollicite du Tribunal une expertise qui réglera le compte 

entre les parties. 
Le Tribunal déboute M. Yves Pérennés de sa demande 

en dommages-intérêts, et renvoie les parties devant le 

président de la chambre des imprimeurs qui règlers 

leurs droits. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 23 janvier. 

COUR D'ASSISES. —! LECTURE DE PIÈCES. — POUVOIR DISCRÉ-

TIONNAIRE. — CONSTATATION DU PROCÈS VERBAL. 

Le président de la Cnnr d'assises peut, en vertu de son 
■pouvoir discrétionnaire, donner lecture des déclarations 

de témoins faites dans l'instruction écrite; celte lecture, il 

est vrai, doit avoir lieu après la déposition orale faite à 

l'audience; mais de ce que le procès-verbal des débats 

ne le constate pas formellement, on ne peut en induire 

qu'elle a été faite antérieurement, et que la nullité des 

débats doit s'ensuivre. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Abdel Kadder 

ben Ameur, Bel Keir ben Amer et Kaddour ben Ameur, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises d'Oran, du 27 décem-

bre 1861, qui a condamné le premier à la peine de mort, 

le second aux travaux forcés à perpétuité, et le troisième 

à cinq ans d'emprisonnement, pour assassinat et vol. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Sa-

vary, avocat-général, conclusions conformes; plaidants, 

M" Just Plé et Saligny, avocats désignés d'office. . 

VAINE PATURE. 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL. 

FORCE OBLIGATOIRE. DÉFAUT D APPROBATION. • 
La délibération du conseil municipal réglementant 

l'exercice de la vaine pâture, n'a, par elle-même, aucune 

force légale ; elle n'est sanctionnée par les peines de po-

lice qu'autant qu'elle a été approuvée par un arrêté du 

préfet. Cette circonstance que la délibération n'aurait pas 

un effet permanent, mais seulement provisoire, et que son 

caractère d'urgence devrait suffire pour lui donner une 

force obligatoire, au moins provisoirement, ne saurait 

donnera la délibération un effet légal, qu'elle n'a pas par 

elle-même. 
D'ailleurs, sous un autre point de vue, cette délibéra-

tion est illégale et non obligatoire si, au lieu de se borner 

à réglementer l'exercice de la vaine pâture dans l'intérêt 

de tous, elle restreint et entrave l'exercice de ce droit, en 

l'ajournant indéfiniment, sous le prétexte que la saison 

ayant été mauvaise pour les propriétaires, il faut donner 

au regain le temps de croître, afin d'obtenir une seconde 

récolte meilleure. 
Bejet, après délibéré, du pourvoi en cassation formé 

par le ministère public près le Tribunal de simple police 

de Vassy (Haute-Marne), contre le jugement de ce Tribu-

nal, du 27 septembre 1861, qui a acquitté la fille Gran-

cber. 
M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Sa-

vary, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Abraham Cherigny, condamné par la Cour d'as-

sises d'Oran, à cinq ans de réclusion, pour vol qualifié ; 

— 2° DeElYazidbel Hadj (Oran), vingt ans de tra-

vaux forcés, tentative d'assassinat ; — 3° De Tahar ben 

Khalet, Mohamed ben Khalet et autres (Oran), trois et 

quatre ans d'emprisonnement, pour vol qualifié. 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. Solvet. 

Audiences des 14 et 15 janvier. 

COUPEURS DE ROUTES. 
BANDE ARMÉE. 

VOL. 

—• ASSASSINAT ET 

Depuis quelques années, la route de Dellys, depuis la 

Maison-Carrée jusqu'à la Reghaïa, a été le théâtre de cri-

mes nombreux, trop souvent restés impunis. Plusieurs 

Européens, voituriers ou colons, sont tombés sous les 

coups de malfaiteurs hardis, d'Arabes uniformément ar-

més d'énormes bâtons, espèces de massues, connus. sous 

le nom de matrag. A plusieurs reprises des postes indi-

gènes ont été établis à l'embranchement où la route du 

Fondouk se sépare de celle de Dellys. Mais le voisinage 

de ce poste n'a pas toujours arrêté l'audace des bandits 

armés qui s'embusquent de préférence dans cette zone 

dangereuse. 
Ces attentats, renouvelés toujours dans les mêmes pa-

rages, avaient jeté l'inquiétude et la terreur parmi les po-

pulations paisibles et laborieuses de la plaine, quand un 

nouveau crime vint redoubler ces sentiments. Mais cette 

fois les poursuites de la justice ne pouvaient demeurer 

infructueuses. Par une circonstance providentielle, la vic-

time des malfaiteurs devait survivre aux horribles bles-

sures qui longtemps avaient mis en danger son existence, 

et, revenu à la vie, ce témoin allait se lever, terrible, pour 

reconnaître ses meurtriers. 
Avec cette imprudence obstinée, que de funestes exem-

ples n'ont pu corriger, avec la confiance d'une vigoureuse 

jeunesse, un robuste garçon de vingt-cinq ans, qui tra-

vaille à Hussein-Dey, chez le boucher Mantout, son beau-

frère, Salomon May, partit dans une petite voiture à qua-

tre roues, le 30 août dernier, vers neuf heures du soir. Il 

se dirigeait vers la Maison-Blanche, pour aller de là cou-

cher à Rouïba. 



78 GAZETTE DES TMBUKAl'X DO 24 JANVIER 1862 

Malgré l'heure avancée, Salomon n'avait pas d'armes. 

Sur le derrière de- la voiture se trouvait une certaine 

quantité de viande recouverte d'une toile. Sous le coussin 

de la banquette où il était assis, il avait placé une petite 

scie à viande et son fusil ou fer à aiguiser. 

A dix heures environ, Salomon et sa voiture arrivent à 

la Maison-Carrée ; une demi-heure plus tard on le voit 

passer au hameau du Retour-de-La-Chasse. 

Aux abords de la route et à deux cents mètres en avant 

de ce hameau, se trouve un poste arabe, d'où la voiture 

fut aperçue. La lanterne qu'elle portait à l'avant projetait 

une-clarté suffisante pour permettre de distinguer les ob-
jets peu éloignés. 

Bientôt après, des cris terribles retentissent dans le si-

lence de la nuit. Les Arabes de garde au poste compren-

nent qu'on attaque, qu'on égorge un roumi.. Mais ils 

n'ont pas d'armes, et au lieu de courir au secours du mal-

heureux qu'on assassine à quatre pas, ils se,bornent à 

courir au Retour-de-la-Chasse où loge le secrétaire de la. 

mairie. 

Aussi, lorsque les secours arrivent, les agresseurs ont 

disparu. Dans l'un des fossés de la route, gît le corps de 

Salomon May, immobile et couvert du sang qui s'échappe 

de blessures sans nombre, dont les principales lui ont 

presque brisé la tête, et où se lisent les traces du terrible 

instrument, du matrag, dont les assassins avaient fait 

usage. À quelques pas de là se trouve une voiture qui avait 

été également poussée dans le fossé. Cependant le cheval 

était resté attelé. 

Le blessé, immédiatement transporté à l'auberge du 

Retour-de-la-Chasse, reçoit les premiers soins de M. le 

docteur Payn, médecin de colonisation, qui arriva dès 

deux heures du matin. Le malheureux, en proie à des dou-

leurs intolérables, agité d'horribles convulsions, semblait 

près d'expirer et ne put répondre à aucune des questions 

qui lui furent adressées par M. le juge d'instruction; dans 

les premières heures de la matinée suivante, quelques 

paroles vagues, quelques expressions sans suite, arrachées 

avec effort à ses lèvres sanglantes, firent comprendre 

- pourtant que ses meurtriers étaient des Arabes au nombre 

de cinq. Les mots de Kouba, de Bou Saïd revenaient sou-

vent parmi ces articulations incomplètes, entrecoupées, à 

peine murmurées à l'oreille attentive du médecin. 

Le terrain du crime fut soigneusement exploré. Situé à 

un kilomètre environ de l'auberge, il était marqué par 

- trois larges mures de sang. Tout autour apparaissaient les 

traces nombreuses de pieds nus. D'autre part, le frère du 

blessé accouru à la première nouvelle de l'événement, 

vint donner de précieux rpnsMgnements, et notamment 
l'exacte description d'une bourse devant contenir 2 f

r
 do 

monnaie blanche emportée par Salomon May et non re-

trouvée sur lui ; précieux indice, qui devaient conduire à 

la découverte de deux au moins des acteurs de cette scène 

de meurtre, des deux accusés actuels. 

Dans la soirée du 31août, deux indigènes sont aperçus 

cueillant des figues de Barbarie sur le haouch El Bey. On 

les conduit devant le eheik de la Rassauta, et sur les vê-

tements de l'un d'eux on remarque des taches' de sang 

qui paraissent encore fraîches. Interpellés à ce sujet, les 

deux compagnons répondent de façon évasive. 

Le cheik, dont les soupçons sont éveillés par l'attitude 

et la contenance embarrrassées de ces deux hommes, or-

donne leur arrestatioj. On les fouille, et sur l'un d'eux 

on saisit un porte-monnaie conforme à la description 

donnée par le frère de Salomon May. Interpellé sur la 

provenance de cet objet suspect, Abd el Nebi, car c'était 

lui, prétendit l'avoir acheté deux mois auparavant à un 

colporteur israélite qu'il ne peut désigner de façon tant 
soit peu précise. 

Dans le cours de l'instruction suivie contre les deux 

hommes arrêtés, la bourse en question a été reconnue par 

le frère, par la sœur et par le beau-frère de Salomon May. 

Tous ont affirmé qu'il en était porteur au moment de son 

départ d'Hussein-Dey, et plus tard cette reconnaissance a 

été confirmée par Salomon May lui-même, car, grâce à 

sa vigoureuse constitution, le jeune homme, revenu des 

portes de la mort, a recouvré par degrés toutes ses facul-

tés : intelligence et mémoire se sont peu à peu réveillées, 

et dès le 18 septembre il était en état de répondre aux 

questions de M. le juge d'instruction. 

En voyant la bourse qui lui était représentée, le blessé 

éprouva une vive émotion, des larmes jaillirent de ses 

yeux, et • il s'écria : « C'est bien ma bourse, je la recon-

nais; c'est ma sœur qui y avait mis la monnaie pour ma 
route. » 

Le 11 octobre suivant, au moment de sa confrontation 

avec El Nebi, invité à examiner encore une fois la bourse, 

Salomon May, avant de l'ouvrir, indiqua un endroit où 

elle devait être décousue à l'intérieur, et l'exactitude du 

détail fut immédiatement constatée. 

Pour expliquer la cause des taches de sang remarquées 

sur ses vêtements au moment de son arrestation, El Nebi 

prétendit qu'elles provenaient d'une blessure qui lui avait 

été faite quinze jours avant son arrestation. Cet homme 

avait en effet reçu uu coup de couteau à la partie gau-

che de la poitrine. Entré à l'hôpital le 21 août, il en était 

sorti le 24. Mais divers témoignages, notamment celui de 

l'infirmier Moitel, ont établi que les vêtements d'El Nebi 

ne portaient pas alors de traces de sang. Celles qui exis-

taient lors de son entrée en prison étaient d'ailleurs tou-

tes fraiches, et le docteur Wolters, qui les a examinées le 

•1 septembre, a déclaré qu'elles remontaient à peine à 
cinq jours. 

Ces observations ont éié depuis confirmées par le ré-

sultat d'une expertise confiée à MM. Alcantara et Wol-

îers, médecins, et à M. Simonnet, pharmacien en chef de 

l'hôpital civil. 

Pour combattre les charges qui s'élevaient contre lui, 

Abdel Nebi a voulu exciper d'un prétendu alibi, sans 

pouvoir aucunement l'établir. Il soutenait avoir passé la 

nuit entière du 30 au 31 août dans un café maure situé 

près de l'Harrach, et n'être parti de la Maison-Carrée que 

dans la matinée suivante, pour aller travailler dans la 

plaine avec son compagnon Ali ben Saïd. Mais, à l'excep-

tion d'un seul, fort suspect de mensonge, tous les indigè-

nes dont il invoquait le témoignage se sont réunis pour lui 

donner un démenti formel. 

Il en est de même d'Ali ben Saïd, arrêté avec Ben Nebi, 

sou camarade et son acolyte constant depuis plus d'une 

année. Celui-là aussi a essayé d'invoquer un alibi, mais, 

sur ce point, il n'a été guère plus heureux que l'autre, et 

le principal des témoins, appelé pour vérifier ses dires, 

s'est trouvé avec lui en contradiction complète. -

A tous deux l'épreuve de la confrontation n'a pas été 

plus favorable ; à la vue d'Abdel Nebi, le blessé, en proie 

à la plus vive émotion : « Oui, je te reconnais, misérable! 

r.'esttoi qui m'as frappé d'abord, c'est sur toi que j'ai sau-

té et avec qui j'ai lutté pendant qu'un autre me saisissait 

au cou. » 
Aussitôt qu'il aperçoit Ali ben Saïd, le jeune homme 

le reconuaît aussi pour celui qui l'a saisi au cou pendant 

sa lutte avec l'autre accusé. 

Enfin, dans le récit qu'il fait de l'attaque dont il a été 

l'objet et de la lutte qu'il a soutenue, Salomon May dé-

clare que les assaillants étaient au moins au nombre de 

Cinq, pais précise le rôle joué par chacun d'eux. 

(Test sous le poids de ces charges fort graves que les 

deux accusés comparaissent seuls devant la Cour, leurs 

complices ayant échappé aux actives recherches diri-

gées contre eux. 

Pauvrement vêtu d'un sale bourgeron d'indieme 

rayée, et coiflé d'une chachia qui couvre assez mal sa che-

velure crépue, Abd el Nebi, le Marocain, par le ton gris 

sombre de sa peau, ses lèvres épaisses et sa large l'ace 

percée de petits yeux perçants, se rapproche bien plus lu 

nègre que du mulâtre. — Son camarade, Ali ben Sajd, 

est un Maure de constitution robuste, dont la figure plehe 

et les traits agréables sont rehaussés par une moustache 

d'un blond cendré. 

M. le procureur-général Pierrey occupe le siège du 

ministère public. 

La défense des accusés est confiée aux talents éprouvés 

de M'5 Villermoz et Robe. 

L'interrogatoire des inculpés ne produit aucun fait nou-

veau ; tous deux se renferment dans le système de déné-

gations qu'ils ont adopté dès le début de l'information, et 

répètent les explications déjà fournies par eux, sur les 

circonstances relevées à leur charge. 

Le premier témoin entendu, Salomon May, paraît com-

plètement guéri des blessures graves et nombreuses qui 

ont mis sa vie en danger. Ce jeune homme, doiit fexté-

rieur annonce la force et la résolution, décrit d'une façon 

saisissante l'agression et la lutte inégale où il a suc-

combé. 

Après avoir rappelé son départ et le commencement de 

sa course nocturne - « J'avais passé, dit-il, le Retour de 

la Chasse et le poste arabe; je me dirigeai, vers la Maison-

Blanche; la lanterne placée au-devant de la voiture éclai-

rait ma route ; mon cheval marchait au pas : tout à coup, 

j'entends un léger bruit en arrière, du côté d'un tas de 

pierre longeant le fossé ; j'aperçois trois Arabes sur le 

flanc de la voiture, un peu en arrière ; deux ou trois coups 

de bâton me tombent sur la tête et me renversent ; je me 

relève, je saisis mon fusil de boucher placé sous le cous-

sin de la banquette, puis je vois les trois Arabes ensemble 

sur le devant, je saute sur celui du milieu, sur celui-ci (en 

désignant El Nebi) ; le grand, qui était à côté, me prend 

par le cou ; c'est celui-là (il montre Ben Saïd) et il me ter-

rasse. » 

Ben Saïd, à voix haute : Ce n'est pas vrai. 

Le témoin : Comment, brigand ! ce n'est pas vrai ! Ah ! 

b de brigand, si je te tenais ! 

M. le président : Il faisait nuit, comment avez-vous re-

connu cet homme ? — R. Je le connaissais, je l'avais vu 

souvent à Hussein-Dey, où il travaillait aux tabacs, et à 

Kouba, où je tenais une boucherie pour mon beau-frère ; 

à côté se trouvait un café maure où je le voyais sans cesse. 

D. Et l'autre, vous êtes également sûr de le reconnaî-

tre? — R. Oh ! le nègre, il avait un bâton ; je l'ai frappé 

:woe muu fusil, puis je l'ai saisi par devant ; je suis bien 
sûr que c'est lui. 

D. Reconnaissez-vous cette bourse ou porte-monnaie ? 

—R. Le porte-monnaie, bien sûr; je l'ai gagné à Hnssein-
Dey à un jeu de tourniquet. 

D. D'autres objets vous ont-ils été soustraits?— R. Oui, 

j'avais une autre espèce de bourse à tabac et ma montre 

en argent avec une breloque, une petite scie à viaade et 
mon fusil de boucher. 

L'accusé Abd el Nebi: Comment peut-il reconnaître la 
nuit ? 

M. le procureur-général : Témoin, l'accusé vous faitune 

objection à laquelle vous devez répondre. La nuit était noire. 

Recueillez bien vos souvenirs, et craignez d'accuser si 

vous n'êtes pas sûr de vos souvenirs ? — R. La nuit, d'a-

bord sombre, s'était éclaircie quand j'ai été au-dessus de 

la Maison-Carrée. Puis ma lanterne était allumée jusqu'au 

moment où j'ai sauté en bas, alors elle m'est tombée sur 

le dos. Je reconnais bien ce nègre pour celui sur qu. j'ai 

sauté, mais alors je nè le connaissais pas. Le grand, je 

l'ai reconnu à l'instant parce que je le connaissais avant, 
comme je vous ai dit. 

D. Avec quelle main avez-vous saisi votre adversare ? 

—R. Avec toutes deux, mais d'abord avec la gauche, qui 

était pleine de sang; parce que je l'avais portée à ma fi-

gure en sentant le sang qui me coulait chaud de la tète. 

, Beu Saïd soutient avoir passé la nuit ailleurs. 

M. Payn, médecin de colonisation : Vers deux heures, 

dans la nuit du 30 au 31 août, Mantout est venu me cher-

cher. Nous sommes partis de suite: Arrivé à l'auberge du 

Retour de la Chasse, j'y ai trouvé Selomon May étendu 

sur un lit de camp. Il avait à la ligure et à la tête de ter-

ribles blessures. Je le crus d'abord perdu. Il ne respirait 

qu'avec peine. La mâchoire brisée du côté gauche et le 

sang qui lui coulait clans la bouche lui embarrassaient la 

langue. Quelques mots sans suite et confus s'échappaient 

avec peine de ses lèvres. Pendant que je le pansais, je 

l'entendis répéter le nom de Saïd..., Saïd. Quand je lui 

ai fait quelques questions, par l'ordre de M. le juge d'ins-

truction, il répéta ce même nom, puis celui de Kouba, et 

fit entendre que ses agresseurs étaient des Arabes. 

Les autres témoins entendus ont en général confirmé 
les déclarations du blessé. 

Les hommes de l'art qui ont procédé à l'expertise or-

donnée, s'accordent quant à la nature des taches consta-

tées sur les vêtements d'El Nebi. C'étaient des taches de 

sang récentes, et sur le burnous de cet accusé on recon-

naît presque l'empreinte sanglantedes doigts de la victime 
saisissant son meurtrier. 

Malgré ces traces accusatrices, malgré cette voix-qui 

semble n'avoir échappé à la- tombe que pour venir mon-

Irer ses assassins à la justice, les deux accusés persistent 

à nier même leur présence sur le lieu de la lutte. 

M. le procureur-général soutient l'accusation avec cette 

dignité de parole et ce bonheur d'expression qui caracté-

risent son talent. Il adjure la Cour de prévenir par une 

juste sévérité le retour de-ces crimes odieux, qui portent 

le trouble et l'effroi parmi des populations laborieuses et 
paisibles. 

Mes Vuillermoz et Robe s'acquittent de la tâche difficile 

qui leur est confiée, avec le zèle et l'habileté dont ils ont 

fait preuve tant de fois. Mais, malgré leurs efforts, les ac-

cusés sont déclarés coupables d'homicide avec prémédi-

tation, par la Cour, qui condamne Abd el Nebi à la peine 

de mort et Ali ben Saïd aux travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 9 janvier. 

LËS PORTRAITS PHOTOGRAPHIÉS DIS MM. DE CAVOUR ET PAL-

MERS rON. — PLAh\TE EM CONTREFAÇON DE MM. MAÏER ET 

P1ERSON CONTRIi MM. THIÉBAUT, SCHWARRE ET BELBEhÉR. 

Le fait de reproduire par la photographie une œuvre photoe 
graphique n'est pas une conCrefaçon. 

MM. Mayer et Pierson, photographe, ont porté une 

plainte en contrefaçon des portraits de MM. de Cavour et 

Palmerston, qu'ils bat édités, contre MM.Thiébaut, Belbë-

der et Schwarbe, qui les ont reproduits par la photogra-

phie. * 

M
e
 Fremyn a soutenu la plainte,qui a été repoussée par 

M* Pataille. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat impérial Roussel, a statué en ces termes : 

« Attendu, en fait, que Thiébaut, Belbeder et Schwarbe 
sont prévenus d'avoir contreiait les photographies du comte 
de Çavour et de lord Palmerston ; 

« Attendu, en droit, que la loi du 19 juillet 1794, en donnant 
aux auteurs d'écrits en tous genres, aux compositeurs de mu-

sique, aux peintres et dessinateurs, le droit exclusif de ven- 1 

dre leurs ouvrages, a eu pour but do proléger les œuvres 
d'art; que telle a été aussi la pensée qui a dicté les articles 
425,-l^GSfct suivants du Code pénal sur la contrefaçon de ces 
oeuvres; qïie ces dispositions assurent, selon les termes du 
rapporteùrdo la loi, ces productions des arts, ces fruits « de 
» l'esprit, 'âe l'imagination et du génie » qui servent à l'or-
nement et à la gloire d'une nation, et qui sont des proprié-
tés d'autant plus chères à l'homme qu'elles lui appartiennent 
plus immédiatement, et sont, en quelque sorte, une partie 
de lui-môme; qu'il y a donc lieu, pour fixer le droit de pro-
priété, de distinguer entre les productions, qui appartiennent 
aux beaux-arts et celles qui sont du domaine des arts indus-
triels ; que les uns sont le résultat de la pensée et de l'intel-
ligence, et que les autres exigent surtout le travail de la 
main ou l'emploi des machines; 

« Attendu que la photographie est l'art de fixer l'image des 

objets extérieurs au moyen de la chambre obscure et de di-
vers procédés chimiques; que c'est là une opération pure-
ment manuelle, exigeant sans doute de l'habitude et une 
grande habilité, mais ne ressemblant en rien à l'œuvre du 
peintre ou du dessinateur qui crée avec les ressources de son 
imagination des compositions et des sujets,ou reproduit, avec 
son sentiment propre, des images d'après nature; que tout en 
reconnaissant les services qu'elle a rendus aux beaux-arts, on 
ne saurait lui donner rang parmi ces derniers; qu'en elfet, 
la photographie n'invente et ne crée pas; qu'elle se borne à 
obtenir des clichés, et à tirer ensuite des épreuves raprodui-
sant servilement les images soumises à l'objectif; 

« Que ces ouvrages, produits à l'aide de moyens mécani-
ques, ne peuvent, en aucun cas, être assimilés aux œuvres 
de l'intelligence,- et conférer à l'industrie qui la fabrique une 
propriété semblable à celle de l'artiste qui invente et qui 
crée ; eue la jurisprudence a déjà appliqué ces principes à 
l'opération du moulage, qui demande, comme la photogra 
phie, de la pratique et de la dextérité dans l'exécution; 

« Qu'en vendant d'ailleurs son secret à l'Etat, ûaguerre a 
livré son invention, ainsi que tous ses résultats, au domaine 
public, et qu'il serait contraire aux règles, en pareille matière, 
de donner un privilège, non plus à l'inventeur lui-même, 
mais à tous ceux qui ont profité ou profiteront de sa décou-
verte ; 

« Attendu qu'il résulte de ces considérations que la repro-
duction de sujets obtenus par la photographie ne constitue 
pas le délit de contrefaçon, prévu et puni par les articles 425 
et suivants du Code pénal, et ne peut donner lieu qu'à une 
action civile en dommages-intérêts ; 

« Par ces motifs: 
« Renvoie les prévenus Thiébaut, Betbeder et Schwarbe 

des fins do la plainte ; , 
« Déclare nulle la saisie faite à leurdomicile, et condamne 

les parties civiles aux dépens. » 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audience du 8 novembre; — approbation impériale du 

28 novembre. 

PENSIONS CIVILES. — EMPLOYÉS DE LA PRÉFECTURE DE PO-

LICE DE LA SEINE.
 1

— SUPPRESSION D'EMPLOI. -— PERTE 

DU DROIT A LA PENSION ACQUISE DANS CE CAS, PAR SUITE 

DE L'ACCEPTATION D'AUTRES FONCTIOSS. 

L'employé de la Préfecture de police (spécialement l'inspec-
teur général du service de la salubrité et de l'éclairage de 
la ville de Paris), auquel la suppression de son emploi a 
ouvert le droit à une pension de retraite, a encouru la 
perte de ce droit si, au lieu de faire liquider sa pension, il 
a accepté d'autres fonctions créées sous le yiême titre que 
les premières, dans le même service, el a été ensuite rem 
placé dans le dernier emploi non supprimé. 

c
 :»La décision qui consacre cette grave solution a été ren-

due après une longue délibération au sein du Conseil 

d'Etat; elle est conçue en ces termes : 

« Napoléon, etc. 

« Vu la requête présentée pour le sieur Liskenne, ancien 
inspecteur-général du service de la salubrité et de l'éclairage 
de la ville de Paris, ladite requête enregistrée au secrétariat 
de la section du contentieux de notre Conseil d'Etat, le 15 
mai 1861, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler une déci 
sion en date du 19 février 1861, par laquelle -notre ministre 
do l'intérieur, statuant sur la demande formée'par le requé-
rant, à raison de la suppression de son emploi, d'une pension 
de retraite par application de l'art. 8 de l'ordonnance royale 
du 12 avril 1831 sur les pensions des employés de la préfec-
ture de police, a déclaré qu'il n'y avait heu de procéder à la 
liquidation de cette pension, par le motif que le sieur Lis-
kenne, réformé le 27 avril 1849 par le fait de la suppression 
de son emploi d'inspecteur-général de la salubrité et de l'é-
clairage, aux appointements de 5,000 fr., a été, avant que sa 
pension eût été liquidée, appelé le 11 juillet suivant à des 
fonctions plus élevées, créées sous la même dénomination 
d'inspecteur-général avec appointements de 8,000 ir.; que le 
18 mai 1850 il a été remplacé dans ces dernières fonctions qui 
n'ont point été supprimées, et qu'ayant refusé d'accepter uu, 
emploi de commissaire de police, il doit être considéré comme 
démissionnaire: ce faisant ; attendu que le fait d'avoir été 
réformé par suite de la suppression de son emploi après dix-
sept ans de services lui a ouvert, le droit à la pension, aux 
termes de l'art. 8 précité de l'ordonnance du 12 avril 1831, 
et que ce droit qui lui a été acquis le 27 avril 1849, jour de 
l'arrêté par lequel le préfet de police a supprimé son emploi 
et l'a admis à faire valoir ses droits à la retraiie, n'a pu lui 
être enlevé soit par les services qu'il a ultérieurement ren-
dus dans de nouvelles fonctions, soit par le refus qu'il a pu 
faire d'un emploi inférieur, à l'époque où ces dernières fonc-
tions lui ont été retirées ; le renvoyer devant notre ministre 
de l'intérieur pour être procédé à la liquidation de la pension 
à laquelle il a droit; 

« Vu la décision attaquée : 

_ « Vu les observations de notre ministre de l'intérieur, en 
réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi 
du sieur Liskenne, lesdites observations enregistrées comme 
dessus, le 7 août 1861, et tendant par les motifs présentés à 

l'appui dudit pourvoi, à ce qu'il soit statué conformément 
aux conclusions de la requête ; 

« Vu l'ordonnance royale du 12 avril 1831 sur les pen-
sions de retraite des employés de la Préfecture de police ; 

« Ouï M. Pascalis, maître des requêtes, en son rapport, 
« Ouï Me Hérold, avocat du sieur Liskenne, en ses obser-

vations ; 

Ouï M. Chamblain, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

« Considérant que si, par arrêté du préfet de police en 
date du 27 avril 1849, le sieur Liskenne a été réformé par sui-
te de la suppression de son emploi d'inspecteur-général du 
service de la salubrité et de l'éclairage de la ville de" Paris, et 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à raison de cette 
suppression, il résulte de l'instruction qu'au lieu de faire 
procéder à la liquidation de sa pension il a accepté, le 11 
Juillet suivant, des fonctions plus élevées, créées sous le mê-
me titre d'inspecteur général, dans le même service; 

« Considérant que par arrêté du 18 mai 1850 il a été rem-
placé dans ces dernières fonctions qui n'ont point été sup-
primées; que dans ces circoUslances le sieur Liskenne n'est 
pas fondé à réclamer une pension de retraite pour cause de 
suppression d'emploi, par application de l'art. 8 de l'ordon-
nance royale du 12 avril 1831 ; 

« Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu, 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1er. La requête du sieur Liskenne est rejetée. » 

s qualités du défunt, et aâ 
ment avec venté le sentiment de sincère doule,

 Pt
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par sa mort à tous ceux qui le connaissaient. M n "M 
s'est exprimé en ces termes : ' ' esPttt 

Messieurs, 

A l'aspect de ce cercueil, environné d'une famille A s 
d'amis, de collègues éplorés ; quand les prières augn 
la religion sont encore présentes à vos esprits émus •

 Sl6s
 ^ 

lieu de tous ces témoignages publics de la profonde anV 
qui vint saisir tous les cœurs à la nouvelle de la mn». rS 
XI„.,J:„ J„ V„„ , ;'/, „ i„ . _ . uurl de Jr 

imposante solennité qui nous rassemble auto 3 
sa tombe, honorée par tant de larmes et de regrets. 

Toutefois, une pensée m'encourage : les mots arrivent 
sèment pour exprimer des sentiments vrais, et l'éW' 
facile quand celui qui en est l'objet possédait à un degré a 
nent les vertus et les talents qui font estimer l'homme n i 
aussi bien que les qualités qui rendent cher l'homme r^ r 

Tel fut, en effet, 'messieurs, celui que nous pleurons ' 
Dès le temps de sa jeunesse, sur les bancs du collège J 

l'Ecole de droit, dans les études où il accomplit son stai. 
montrait déjà cet amour persévérant du travail, cette & 
tude, ces sentiments de délicatesse qui le firent admet?' 
jeune encore, aux fonctions de notaire à Paris, qu'il dev 
honorer par un exercice irréprochable de plus de trente a 
nées. 

Ici, messieurs, commence sa vie publique; mais avant d' 
suivre M. Boudin de Vesvres, considérons-le un momp 
dans sa vie privée, non moins digne d'éloges. #\ 1 

Personne n'a rempli mieux que lui les devoirs d'épou
x 

de père. 

Uni à une épouse distinguée par ses vertus et les dons L 
plus heureux de l'esprit et du cœùr, entouré de ses enfant! 
et d'une famille qui savait l'apprécier, il a joui d'un bon 
heur véritable. , 

Plein de bienveillance, ardent à rendre service, tous cent 
qui avaient quelques rapports avec lui devenaient bientôt ». 
amis, et leur attachement, cimenté par l'estime, a puissant, 
ment contribué au charme de sa vie. 

Comme notaire, on trouvait en lui toutes les vertus, toute 
les qualités que ce sacerdoce exige pour l'exact accomplisse, 
ment des devoirs si nombreux et si variés qu'il impose. 

Vous savez, messieurs, s'il les a fidèlement, remplis ! 
Quelle droiture de cœur ! quelle fermeté inébranlable 

repousser, sans distinction de personnes, tout ce qui 
pas avoué par une scrupuleuse délicatesse ! 

Quelle aptitude pour traiter les affaires les plus difficiles et 
les plus délicates, sachant toujours par la confianee qu'ins. 
pirait son esprit impartial et modéré, les amener à une solu-
tion également juste et honorable pour chaque partie. 

Mais une carrière plus vaste va s'ouvrir devant lui. 

Appelé à faire partie de la Chambre des notaires, il yap. 
porte ce zèle éclairé pour le maintien des saines doctrines 
cette élévation de vues et de pensées qui le désignèrent 
bientôt au suffrage de ses collègues pour les charges les pin 
importantes. 

11 les remplit avec beaucoup de distinction. 
Comme rapporteur, il rendit les plus grands services, par 

son caractère à la fois ferme et conciliant. 

Premier syndic, il sut porter haut le drapeau de la disei-
line, sans s'écarter jamais de cette bienveillance qui etait 
comme le trait prédominent de son caractère. 

Et dans les fonctions si difficiles de président, il a constam-S 
ment donné des preuves d'un talent très remarquable avec! 
un dévouement infatigable pour l'honneur et les intérêts de 
la compagnie. 

Aussi tous ses confrères ont applaudi à cette haute distinc-
tion qu'il a reçue naguère, par sa\nomination au grade d'ofi-i 
cier dans la Légion-d'fionneur, mais qui ne devait servir, 
hélas ! que d'inscription, pour son tombeau. 

Plein d'amour pour Sa profession, il désirait ardemment 
établir sa tille aînée dans le notariat. 

Il a choisi pour gendre un jeune homme élève d'un de nos 
confrères les plus honorables, et digne d'entrer dans sala-' 
mille. 

Pourquoi faut-il qu'il n'ait pas assez vécu pour voir s'aç* 
complir ce vœu si cher à son cœur ! 

Déjà, tout se préparait pour cette union tant souhaitée, 
lorsqu'un mal soudain se déclare, étonne par ses progrès ra-
pides, et vient l'enlever tout à coup à tant d'affection et de 
bonheur. 

Mais le sentiment si douloureux que sa perte imprévue Î 

fait naître -ne s'est pas renfermé dans lé cercle de sa famille, 
de là compagnie et de ses nombreux amis : des magistrats;! 

des fonctionnaires éminents, ses clients qui presque tout} 
étaient aussi ses amis, les membres des diverses compagnies, 
d'officiers publics, et toutes les notabilités de cette -immenSj 
capitale, en apprenant sa mort, ont exprimé un regret, eï 
chaque regret était accompagné d'un éloge. 

Puissent, messieurs, ces hommages sincères, si unanimes, 
adoucir votre juste douleur, surtout par cette pensée consoi, 
lante, que l'àme noble et pure de celui que nous pleurons 
va recevoir, au sein de Dieu, dans un monde immortel, les 

récompenses durables promises à la vertu. 

Nous avons précédemment annoncé la mort de M. Bou-

din de Vesvres, l'un des membres les plus distingués de 

la Compagnie des notaires de Paris et ancien président dé 

la chambre syndicale. Ses obsèques ont été célébrées à 

l'église Notre-Dame-des-Victoires au milieu d'un grand 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

L'entreprise des établissements de bouillon connus 

sous le nom de Restaurants-Bouillons Duval, a multipl'e» 

comme on sait, Bans les principaux quartiers de Paris & 

à la proximité des théâtres, ses jolies salies desservies 

par de jeunes servantes en uniforme. La rue des Filles-

St-Thomasf entre autres localités, a vu récemment s'ou-

vrir un nouveau Bouillon-Duval dans une boutique de j
a 

maison portant le n" 7. Les fourneaux, calorifères, eut»'* 

nés et offices, garde-manger, y ont été confortable^fS 
installés; mais les ventaux et soupiraux, les vasistas ou-

verts sous la porte cochère ont laissé échapper des eïM 
laisons plus ou moins agréables pour les autres locataires 

de la maison. L'une d'elles, M
me

 Delphine Baron, l'èf-fl 

tiste du théâtre de la Porte-St-Martin, qui tient a
u
J

oU
/" 

d'hui de vastes magasins de costumes historiques PV^M 
représentations dramatiques et les bals costumés, a '

a
r 

parvenir ses plaintes à M. Dobbé, propriétaire de la n
)â
£ 

son. Elle se plaignait notamment du changement du m
0
*' 

de jouissance des lieux loués, et sur la nécessité de neu-. 

traliser les senteurs culinaires qui, répandues dans la coi" 

et dans les escaliers, mettaient en fuite sa riche et aristo-

cratique clientèle. ■ M 

N'ayant rien obtenu par ses réclamations amianles» 

M"" Delphine Baron a fait demander en référé, par M
e

B
a

* 

setti, son avoué, la nomination d'un expert architecte»» 

chargé d'examiner les lieux et d'indiquer les mesures 8 

prendre ponr remédier à cet état de choses, intolérable? 

suivant la demanderesse. 

M. Duval, l'administrateur du bouillon-restaurant, ne 

s'est pas présenté, ni personne pour lui. 

-M» Devant, avoué de M. Dobbé, propriétaire de la m^". 

son, a fait connaître que par son bail M. Durai s'était en-

gagé à prendre fait et cause pour lui, et, malgré l'
a

f
)SL

'
E
|; 

de celui-ci, il a demandé que l'ordonnance lût déclare 

commune avec M. Duval. 

C'est après ces explications contradictoirement écha
n 

gées à l'audience, que M. le président a nommé M. Vfpl 
architecte, en qualité d'expert, pour procéder à l'expe -
tise réclamée par M"" Delphine Baron. 

— Par décret impérial du 15 janvier 1862, et SUT 

presentalron de M. le garde des sceaux, M. Alexand ^ 

Jean Gallois père, ancien avoué près la Cour impériale 

Paris, a été nommé avoué honoraire. 
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i* Une 
lacune dans l'institution de la gendarmerie est 

Marserie. Le but de cette institution a été 

°;er les gens honnêtes et paisibles contre gjgnalée P
ar

 ^ 

P^^tftn» et les turbulents, d'assurer la sécurité des 

les
 ina

"
a

g\
e

de prêter main-ibrte à l'autorité. Suivant Mar-
citoyens ei 

'
es

t pas assez, et nous allons apprendre par la 
gerie,. Ç

 g
-

vante
 q

Ue
 la gendarmerie doit ajouter à ses 

géposiu ̂  ^gâtions une protection tutélaire aux ivro-

^
eVOir

D
pritnés par les marchands de vin. 

%
ae

- °hn°'adier de gendarmerie de Billancourt expose 

$n - faits à raison desquels Margerie comparaît en 

^Correctionnelle 
poU^^-^jyjer, passant sur la route de Versailles, de-

ùA-iblissement du sieur Blânchet, marchand de vins, 
vaIlt

 ;■ vrôtai an bruit d'une altercation entre ce débitant 
a
 ...„n.i rrni était ivre. Le sieur Margerie exigeait 

Blanchet refu-
Tà nre'venUi 1UI 

et i[ gl-mchet lui servît à boire, et M 
- . ' >r>rnrhai et. i'eneaffeai le nré <0 %

 m

;

a
pprochai et j'engageai le prévenu à cesser son 

saJt
'dale. Alors il me dit : a Ah! vous êtes brigadier de 

^"darraerie ! eh bien,'ce marchand de vin refuse de me 

f nner à boire, je vous requiers de l'y forcer. — Vous 

vez pas, lui dis-je, à me requérir pour un pareil sujet ; 

"îWri allez-vous-en. — Je vous requiers, répète-t-il, de 

jne faire servir à boire, le devoir de la gendarmerie est 

de c 

Je lui réitère l'ordre de se retirer ; alors, voyant cela, 

j
e
 donner aide et protection aux particuliers : j'ai soif, 

5
 devez me protéger en me faisant servir à boire. » 

.,
 e

 d^
 :

 « Ah ! c'est comme ça que vous me faites servir 

'boire! e'hbien ! vous et la gendarmerie, vous êtes tous des 
a

ropre
'à rien ! Je vas me donner aide et protection moi-

même en cassant tout le bazar du maintzingue ! » En effet, 

il se met en devoir de tout casser ; alors, je ^arrêtai, et le 

conduisis à la chambre de sûreté ; une lois là, il se mit à 

vociférer, à frapper sur la porte à coups de pieds, si bien 

qu'on fut obligé de l'enchaîner. 11 cria pendant trois 

heures sans s'arrêter 
Le lendemain, je lui demandai s'il se rappelait ce qu il 

m'avait dit, notamment que son plus grand regret était 

de ne pas avoir un couteau pour m'éventrer, mais que je 

ne perdrais rien pour attendre-; il me répondit qu'il s'en 

souvenait parfaitement. 

Le prévenu : C'est pas vrai ! ça n'entrera jamais dans 

S.Pk
 S 6

-
 mœurS d

'
éve

Atrer la gendarmerie. (Rires 
auxquels le prévenu prend part.) ^ 

f; 1 ?reside^ : Vous riez ? Il n'y a pas de quoi rire, 

ivi : l m^m
 J'

e m me
 rappelais de rién, étant 

I „ -,'• ? -
qu au

J°urd'hui encore je ne sais pas du tout 

i>„;5 jV.
ai

i ,et ce <ïue J'ai dit. Ça ne se peut pas que 

lim ide
 qUe J

'
e me

 rappelais de tout; c'est 

M. le président : Vous l'avez répété chez le commissaire 
de police. 1 

reste PréVmU
 '

 S& n& m
°
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Le Tribunal le condamne à six jours de prisen. 

,, Un douloureux événement est arrivé dans la soirée 

d avant-hier rue de Bellevue, près de l'avenue de l'Im-

peratnce 16" arroudissement. La dame Maria G..., âgée 

de vingt-huit ans, domiciliée à Lyon, était venue passer 

quelques jours à Paris, et elle était descendue chez une 

amie, la dame F..:, rue deBondv. Avant-hier, ces deux 

dames s étaient rendues rue de Bellevue, chez un ami de 

leur lamiile, M. X..., rentier, pour y passer la soirée. In-

troduites dans le salon, elles y avaient été accueillies avec 

un affectueux empressement. La conversation s'était en-

gagée aussitôt, et au bout de quelque temps, la dame G... 

ovait quitté sa place pour aller dans une autre partie du 

salon. Dans le trajet, elle passa malheureusement trop 

près de la cheminée dans le foyer de laquelle se trouvait 

un leu vif, qui fut encore excité par l'air déplacé par sa 

rohe ; une étincelle vola sur ses vêtements, qui s'enflam-

mèrent instantanément, et en quelques secondes elle se 

trouva complètement enveloppée par les flammes. 

Chacun se précipita vers elle, on l'entoura, et l'on par-

vint en peu de temps à étouffer l'incendie qui la dévorait; 

mais, malgré l'empressement qu'on avait mis à la secou-

rir, une partie de ses vêtements avait été consumée sur 

ellé, et elle avait déjà le corps couvert de larges et pro-

fondes brûlures. Un médecin appelé, le docteur Lepetjt, 

vint lui donner les secours de l'art et parvint à calmer un 

peu ses douleurs ; mais il constata en même temps que les 

brûlures avaient une extrême gravité, et, que seldn toute 

probabilité, elles devraient entraîner la mort. En effet, l'a 

dame G... a succombé au bout de quelques heures d'à- | 

troces souffrances. 

Un autre cas de mort accidentelle a été constaté hier 

matin rue du Bac. Un marchand de vins de cette rue, 

surpris de ne pas voir descendre son garçon, jeune 

homme de seize ans, qui, contre son habitude, n'avait 

pas répondu à son appel, monta dans la soupente où il 

couchait, et le trouva étendu sans mouvement dans son 

lit. Un médecin reconnut que ce jeune homme, nommé 

Léon Levallet, avait cessé de vivre depuis plusieurs 

heures, et que sa mort avait été déterminée par l'as-

phyxie accidentelle causée par le gaz. Il paraît qu'en 

éteignant le gaz la veille on avait mal fermé les robinets, 

et que le gaz, en s'échappant, avait rempli la soupente 

en quelques heures et causé la mort de ce malheureux 

jeune homme. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons rendu compte, 

dans sotte numéro du 12 janvier, de l'instruction faite par 

le juge de Mary-le-Bone contre trois individus, Puzey, 

Reeves et une femme Colley, à l'occasion d'une tentative 

d'assassinat commise le 24 octobre dernier sur la personne 

et dans le domicile de mistress Sarah Green, vieille dame 

de soixante et onze ans, à qui les voleurs ont enlevé une 

montre et une grande quantité d'argenterie. 

Surpris au milieu de l'exécution de leur crime par miss 

Askew-, domestique de mistress Green, les deux assassins 

prirent la fuite et ne furent arrêtés que quelques jours plus 

tard. La femme Colley fut impliquée dans la poursuite 

comme s'étant rendue complice de ce crime en facilitant 

aux deux autres accusés les moyens de s'introduire dans 

la maison. 

Ces trois individus, renvoyés devant les assises, ont 

eomparu devant le jury, qui les a déclarés coupables. Ils 

ont été condamnés, Puzey et Reeves, à la transportation 

pour la vie, et la femme Colley à quatre années de servi-

tude pénale. 

L'association amicale des anciens élèves du Lycée Bo-

naparte, qui compte plus de cinq cents souscripteurs, 

donnera son quatrième banquet annuel le 28 janvier, à, 

l'hôtel du Louvre. — On souscrit chez les président, se-

crétaire et trésorier de l'association: MVI. Sibire, rue 

Saint-Honoré, 189 ; Honoré, boulevard Poissonnière, 6 ; 

Clavel, au Corps législatif. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus, que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

ioam eS« Pari» a M 23 Janvier Itt&S, 

* OM» J
 Au comptant, D"c. 70 15.—- Hausse « 45 c. 

' I Fin courant, — 70 20. — Hausse « 25 c. 

98 60. — Hausse « 05 

98 75. •— Sans chang. 
, « | Au comptant, l>'c. 98 60.— Hausse « 05 c. 

1 1 Fin eouraat, — as 7e; — 

Pâte pectorale de Nafé Delangrenier. Sa vogue uni-

verselle est due à son efficacité officiellement constatée par 

50 médecins des hôpitaux de Paris. (Rue Richelieu, 26.) 

— Les artistes musiciens du Casino, sous la direction d'Ar-
ban, donneront aujourd'hui vendredi, 24 janvier, à huit 
heures du soir, un grand concert instrumental, à la salle 
Barthélémy, rue du Château-d'Eau. Soli par Arban et Laliiet.. 
Entrée : un franc. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi 25 janvier, 7
E bal 

masqué. Strauss dirigera l'orchestre et fera exécuter le nou-
veau répertoire de 1862. Prix d'entrée : 10 fr. 

Imp. de A. Guyot et Scribe, rue Ne-des-Mathurins, 18. 

Tribunal de commerce de Saint-Etienne (Loire). 

FAILLITE DE. LA G" MÉTALLURGIQUE 

m TROIS ■ BASSBS lltllS 
H ST-ÉTM1 (LOIRE) 

Les créanciers vérifiés de la faillite de la com-
nagnie métallurgique des Trois Bassins réunis de 
Saint-Eti«nne, ayant pour gérant Jaiex et Ge, de-
meurant en ladite ville, sont invités à se présen-
ter en personne ou par fondés de pouvoirs au 
greffe du Tribunal de commerce de St-Etienne, 
place .Mi-Carême, 3, le samedi 1er février 1862, à 
onze heures du matin, à l'effet d'affirmer entre 
les mains de M. le juge-commissaire de ladite fail-
lite la sincérité de leurs créances 

Le greffier, 
?{4887) E. GONDRE. 

Ventes immobilières. 

Ai; '. AUDIENCE DES GEIËES. 

MiEUBLES M MÉÔÔC (GIRONDE) 
Etude de W BARINCOU, avoué à Bordeaux, 

rue du Parlement-Sainte-Catherine, 16. 
% Vente par licitation, en deux lots, le mardi 28 
janvier 1862, à midi, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Bordeaux 

i
 1° D'un »©MAlî«B appelé Montrose-Ségur, 

situé dans la commune de Saint-Estèphe, sur les 
bords de la Gironde, à quatre kilomètres environ 
de Pauillac. 

i.vjfe domaine, presque entièrement complanté 
en vignes, est susceptible d'un produit moyen de 
100 tonneaux de vin par année. 

II est classé second deuxième grand cru du 
Médoc. 

El existe sur ce domaine une maison de maître, 
.logements pour l'homme d'affaires et les do-

mestiques, des bâtiments d'exploitation, une four-
Mère, des jardins, agréments, bois, prés, etc. 

Sa contenance totale est d'environ 90 hectares 
W ares 70 centiares. 

Mise à prix : 700,000 fr. 
*' De deux PRAIRIES, situées au lieu ap-

Fwiia Grmde-Prade, commune de Saint-Estèphe 
l«edoc). Lesdites pièces d'une contenance totale 
et approximative de 2 hectares 36 ares 69 cent. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
lis adresser pour de plus amples renseignements : 
m bordeaux : 1° à M» BABINCOt, avoué 

9„rs£1?ant> rue du Parlement-Ste-Gatherine, 16; 
M à MeDircks-Dilly, avoué colicitant, place 

«upaine, 29; V 
m.Paris. âM'Guidou, avoué, rue Neuve-des-' 
™u«.Champs, 66. 

MAISON CHAUSE-DANTIN, 25 A PARIS 
Etude de M8 PICAKD, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 25. 
Vente entre majeurs et mineurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, 
local et issue de l'audience de la l"> chambre du-
dit Tribunal, le mercredi 29 janvier 1862, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISOM sise à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 25. — Mise à prix, 150,000 fr.—Rap-
port brut, 16,950 fr. 

S'adresser pour les" renseignements : 

1" A M« PI€AR», avoué poursuivant, rue 
de Grammont, 25; 2e à M- Devaux, avoué colici-
tant, rue de Grammont, 28. .(2853) 

Fentes mobilières» 

FONDS D'ÉDITEUR D'ESTAMPES 
Adjudication en l'étude de, SI6 LINOKT, no 

taire, 9, boulevard Sébastopol (rive gauche), le 30 
janvier 1862, à deux heures, 

D'un FOSSIS D'ÉDITEUR D'ESTAM-
PES et dépendances, exploité à Paris, quai aux 
Fleurs, 9. 

Mise à prix :. 8,000 fr. (2854)* 

.(2770) 

Etude 
PASSAGE MIRÉS 

. M" RSJîlf#iST, avoué à Paris, rue St-
Antoine.Ho y nu, successeur de M. Tronchon. 

aeepp-'
 surl)aisse démises à prix, à l'audience 

févrie 1 K
 aU Palais-de"'mstice' le mercredi 19 

nis, de • ' en deux lot3' ne seroat Pas réu' 

fa C
a

:=n Hor««' rue de Richelieu, 99 (hôtel de 
toutes f ?

é
?
érale d

es Chemins de fer), libre de 
-~ Mil . tlons- Entrée en jouissance immédiate. 

2-u a„prix' 800>OÛO 
ces »., ,„, E MIRÉS et ses dépendan-
lieû ̂ ^Jfopriété portant sur la rue de Riche-

etavmt S 0 et 97, sur la rue d'Amboise le p" 2, 
V»" , acce|sur le boulevard des Italiens, n» 7. 

6'ïe*i .y00 tV' Mise à Prix~' 3>000>000 fr-

PROPRIÉTÉ A PARIS-CHARONNE 
Etude de M* I<EFÉBÏ!RE DE ST-MAIJR, 

avoué, rue Neuve-Saint-Eustache, 45. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le 30 janvier 1862, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris (Charonne), 
rue Madame, 4. — Mise à prix, 3,035 fr. 

S'adresser à M" I.EFÉIMiRE DE SAI.t'T-
MAHIM, et à M« Levesque, Adam, Debladis, 
avoués présents à la vente. .(2856) 

MAISON A PARIS LA VILLETTE 
Etude de Sfe JOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 
Vente au Palais-de-Justice, le 30 janvier 1862, 

deux heures, sur surenchère, 
D'une SSAISOM à Paris (La Villette)', rue Ara-

go, 20. — Mise à prix, 6,420 fr. 

S'adresser à M" dOOSS, Levesque etGirauld, 
avoués ; et à Me Ragot, notaire à Paris. .(2855) 

3 MAISONS A PARIS 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le 25 janvier 1862, à deux 
heures, 

1° D'une MAISON rue delà Paix, 30. Revenu: 
29,200 fr. Mise à prix : 350,000 fr. 

2° D'une MAISON avec jardin à Paris-Pas sy, 
rue Saint Pierre, 5. Mise à prix : 50,000 fr. 

3° Et 1IAISOX audit Paris-Passy, rue Vital, 17. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : à M" SAIiW-AMAlVD, Vigier et 
Lenoir, avoués ; et à Mes Mouchet, Chapellier et 
Schelcher, notaires. (2795) 

OHàMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

PârïTS!era Ml" BK*OIST et Coulon, avoués 
s i-„ -j

UX liquidateurs J. Mirés et Ce, au siège 
"Sudation, rue de Richelieu, 99. .(2827) 

DROIT A UN RAIL 
Etudes de M1* ROUSSET'et VALLET, 

avoués à Romorantin. 
Vente, au plus offrant et dernier enchérisseur, 

en l'étude et par le ministère de M tiACTIER, 
notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 217, le mardi 
28 janvier 1862, à deux heures de relevée, 

Du DROIT AU BAIE d'un grand magasin 
sis à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, 48, et 
d'un petit magasin à côté, du 1er avril 1862 au 1" 

juillet 1872. 
Mise à prix : 10,000 fr. par an. 

On pourra traiter avant l'adjudication s'il est 
fait des offres suffisantes. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 
1° Audit M* «iAUTIER; 
2° A M' ROCSSET et VAEEET, avoués à 

Romorantin. (2829) 

Vient de paraître à la librairie d'ELIE GAUGUET 
rue Cassette, 12, à Paris : 

NOUVELLES FABLES EI =L 
Par Mme Adèle CALDELÀR, - ex-inspectrice des 
écoles primaires, membre de l'Athénée et de plu 
sieurs autres sociétés savantes. — Un volume 
grand in-8° jésus vélin. Prix : 10 fr. (*) 

GRANDS VINS l^§J^;^l 
Dépôt des vins en bouteilles de la Ge des GrandsVins 
de Bourgogne. Bordeaux, Champagne, Madère, 
Xérès, Marsalla (depuis une bouteille; et vins ordi-
nairesdepuis 236 f. la pièi^Mflmums-ettîognae. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZINE-COLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

GRENADINE' 
Liquide absolument sans odeur pour nettoyer 
soi-même les étoffes de laine et de soie àe toutes 
nuances, les peintures à l'huile, s,ur bois, pierre, 
plâtre et toile, les dorures sur bois et sur métaux. 

1 fr. 25 c. le flacon d'un quart de litre. 
Dépôt central, chez Edmond Petit, galerie de la 

Bourse, 8 et 10, passage des Panoramas. (2325)* 

AII/IANES OÉNITO-URINAIRES Pertes, impuissance, 
Ullll etc., de 1 à 3 h. boul. SÉBASTOPOL, 5 (n. G.). 

(4639)* 

ROR ROWEAU-Mf ICTEUR 
Le Rob végétal du docteur Bojveau-Laffecteur, 

seul autorisé et garanti véritable par la signature 
MRAUDEAU-SAiNT-oittVAis, est bien supérieur aux 
sirops de Cuisinier, de Larrey et de salsepareille. 
Il guérit radicalement, sans mercure, les affec-
tions de la peau, les dartres,, les scrofules, les 
suites de gale, les ulcères et les accidents prove-
nant de couches, de l'âge critique et de 1 àcreté 
des humeurs. Ge Rob est surtout recommandé 
contre les maladies contagieuses récentes, invétét 
rées ou rebelles au copabu, au mercure et à l'io-
dure de potassium. — Consultations gratuites par 
correspondance, au cabinet du docteur Giraudeau 
Saint-Gervais, rue Richer, 12, à Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et droguistes 

de la France et de l'étranger. (*) 

PIFftîH1 DIXINË 4 -r' -Guérit en 

I iLnlUi de iVVniAM) trois jours ma-
ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

«m 

MALADIES DES FEMMES: 
M"" LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies desfemmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employéspar Mme LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections.—Mme LACHAPELLE re-
çojt tous les jours, de fà 5 heures, à son cabinet, j 
rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. (4883)' 

SIROP INCISIF lEHARAMRIM 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trine. Rue St-Martin, 324, et dans les princ. villes. 

RHUMATISMES. — NÉVRALGIES. 

faiblesses articul"* 
goutte.— Guérison 

i réelle par la SOIS 
OOLO!tIFI73E. 

I.F.cirErxE, rue Lamartine, 35, et tous pays. 3 fr. 

DOULEURS 

EAU de MELISSE 

des CARMES 
B0YER TARANNE 

PARIS 

Breveté S.G.D.G.-NOMBREUSES FRAUDES 8c CONTREFAÇONS; 

li1 
il 

TEauJJchelle 
grandes maladies de la POITRINE, de l'estomac et du SANG, crachats sanguinolents, pertes sanguines, 
morroïdes, diarrhées, flux, et toutes HÉMORRHAGIES. Chaque flacon est accompagné de l'extrait de Ja 
chure in-18 : « LA SANTÉ RÉTABLIE PAR L'EAU DE LÈCHELLE, » et se trouve dans toutes les bonnes p 
macies, et à Paris, rue Lamartine, 83. — M. Léchelle ayant à se plaindre de nombreuses contrefaçons, 
clare que, pour la sécurité des malades, il faut exiger sur les flacons la marque de fabrique, le cachet 
tète du grand Hippocrate et la signature Léchelle. 

à la 

, CHOCOLAT PENSER 
se rencontre partout, dans les villes, dans les campagnes et jusque 

dans le moindre village. Il est adopté universellement, et le chiffre 

de sa consommation s'exprime par millions de kilogrammes. Une 

vente aussi importante ne peut s'expliquer que par la bonne qualité 

de ce Chocolat et par sa supériorité réelle quand on le compare 

même avec ceux qui sont vendus 20 à 25 % plus cher. Cet accord 

entre la modération du prix et la bonté du produit dérive naturelle-

ment de la position spéciale de la Maison MENIER. 

1° 

2' 

3* 

Elle importe elle-même d'Amérique ses provisions de cacao, 
et des agents, établis aux lieux mêmes de production, 

y choisissent les meilleures espèces. 

Sa fabrication a pris une telle importance que ses frais, 
répartis sur cette grande production, deviennent bien 

moindres que dans les fabriques ordinaires. 

• Fondée depuis longues années, elle a eu le temps d'amortir 
le capital représenté par ses machines et son installation 

industrielle; l'intérêt de ce capital n'est plus une 
cause d'augmentation de ses prix de revient. 

g^lcatUm légale sien Acte» de MocléUm «•« oMIff»tolr«, pour l'année 18«*,«an« le MONIVBim HNkTBBMBI., 1» 

On peut donc faire ce raisonnement : Si elle achète moins cher 

les bonnes sortes de cacao, si elle fabrique à moins de frais, elle 

peut conséquemment vendre à meilleur marché les qualités de Cho-

colat que d'autres fabriques doivent coter à un plus haut prix. 

A cette conclusion logique, il faut ajouter que la Maison MENIER 

a pour système de réduire toujours dans de justes limites le prix de 

ses Chocolats , afin d'appeler le plus'grand nombre possible de con-

^^oimnateur^^se^erviï 

«Ar-KTTB »BI8 le BMMMW et le «OCRWAIi GÉNÉRAI. M'AFFICHES 

SOCIÉTÉS. 

t(é ^,?cte s°us signatures privées, enregis-
janvipr 9"a(>ruPle a Bordeaux le dix-sept 

^risuJP . Cenl soixanle-tleux» et à 
Entre huit du même mois, 

4snieur
a

St
 t

Ve
;
Maurice

 LAURENS, négociant, 
ï' Ifi-r a Bordeaux, rue Fondaudège, 43: 

1ea>eur^e"Ar,'hui' LAURENS, négociant; 
Bjruea

U
xa "^y'6» arrondissement 

*e*rf !î?
en

?r
Pâul LA

URENS, négociant, de-
vfctayLaf.aT' ''ne Aubry-le-Boucher, 5, 
llPpeLArii>P?Tt5ventlon deM- Antoine-Phi-
ïoioina ,a;,tNS. pere des susnommés, leur 

Vl!Bn,,M
lre

'
 demeurant a Pa»s, rue Au-

§ appertT*' 
it;??ciéH formée entre eux, sous la 

Î^KOUT.-1 LAUBENS frères, suivant 
Veauv îlSqatuves privées, faitquadrupl 
«laqut^^JngWiuit janvier mil huit « 

e à 
— janvier mil huit cent 

IU», et à Paris le vingt-neuf du 

même mois, enregistré à Paris le trois février 
suivant, ladite société ayant pour objet le 
commerce des sangsues, à Paris, rue Aubry-
le-Boucher, 5, et à Bordeaux, rue Fondau-
dège, 43, 

Sa durée de quatre ans ayant expire le 
trente et un décembre dernier, 

A été et est demeurée dissoute à partir 
dudil jour. 

La liquidation sera faite concurremment 
par les trois associés. 

Pour la publication des présentes, tout 
pouvoir est donné à la partie la plus dili-
gente. 

Pour extrait : 
• (8096) Eugène-P. LAURENS. 

Suivautacte sous signatures privées, en 
date à Paris du quinze janvier mil huit cent 
soixanle-deux, enregistré, 

M. Jean HERMY, négociant, demeurant a 
Paris, rue de la Gratide-Truanderte, 31 et 33, 

Et M. Paul-Constant BEIITIN, négociant, 
aus»i demeurant à Paris, rue Pirouette, 4, 

Ont établi entre eux une société en com-
mandite pour l'exploitation d'nn établisse-
ment de maraîcher et pour la vente en gros 
de primeurs de toutes sortes, destinées à 
l'approvisionnement de Paris, sous la raison : 
HERMY et C". „ . 

Le siège de cette société est fixe a Paris, 
rue de la Grande-ïruanden<ï, 31 et 33. 

Les apports des associés consistent : 
Pour M. Hermy : dans l'apport de diverses 

locations consenties à son profit, tant à Paris 
qu'à Hyères, dans divers paniers, corbeilles, 
paillassons, un cheval, un cabriolet, deux 
voitures de jardinier, sacs en toile, le tout se 
trouvant taiit à Paris qu'à Hyères, et dans le 
deparlemeut de là Gironde. 

Pour M. Bertin : dans l'apport d une som-
me de quinze mille francs qui seront Versés : 
cinq mille francs de suite, et les dix autres 
mille francs dans cinq ans, du quinze jan-
vier mil hait cent soixante-deux, et dans 1 o-
bligation par lui prise de laisser entre les 
mains de M. Hermy le quart des bénéfices 
nets pouvant lui revenir, jusqu'à ce que son 

capital ait atteint un chiffre de vingt-cinq 
mille francs. 

Ladite société est forméa pour quatorze 
années, qui ont commencé à courir le quinze 
janvier mil huit cent soixante-deux, et fini-
ront à pareil jour mil huit cent soixante-
seize. 

Pour extrait : 
LE LANDAIS, 

(80S0) rue delà Fidélité, il. 

D'une délibération passée le onze janvier 
mil huit cent soixante-deux, par l'assem-
blée générale extraordinaire des actionnai-
res de la Compagnie générale d'éclairage au 

ga!oasla raison sociale : J. ZACHERONI 
et C', ' • 

Ayant son siège à Paris, rue Basse-du-
Rernpart, 45 bis, 

Dont les statuts ont été établis par acte 
passé devant Me Ducloux, notaireà Paris, les 
trente et trente et un août mil huit cent cin-
quante-deux, et ayant alors la raison socia-

le : -T.-L. MANBY et C; 
11 appert : 
Premièrement : Que l'assemblée a adopte 

les resolution suivantes : 
Premièrement : Elle a approuvé et ratifie 

la convention passée entre la compagnie et 
M. J -L. MANBY, devant M« Ducloux et son 
collègue, notaires à Paris, le dix-sept décem-
bre mil huit cent soixante et un, portant ré-
siliation du bail des usines à gaz de Cadix 
et Santander; 

Deuxièmement :- Pour faire face aux tra-
vaux indiqués en ladite délibération et pour 
un fonds déroulement, l'assemblée a décidé 
la création de deux mille obligations de 
trois cents francs chacune à émettre au taux 
de deux cent quatre-vingts francs, 'devant 
produire cinq cent soixanie mille f.ancs; 
lesdi'es obligations donnant droit à un inté-
rêt annuel de vingt francs, remboursable 
en vingt années, à raison de cent obligations 
chaque année par tirages, dont le premier 
aara lieu le premier janvier mil huit cent 
soixante-sept, et en outre, soumises aux au-

tres conditions exprinfees en ladite délibé-
ration; _ 

Troisièmement : Les modifications sui-
vantes ont été apportées aux statuts : 

A l'article 8, il est ajouté: Les actions sont 
au porteur ou nominatives, au choix des ac-
tionnaires. 

Les dispositions des articles 12, 14, 15, 18, 

21, 22, 28 et 29 sont annulées et remplacées 
par celles suivantes : 

Art. 12. 

Le transfert des actions au porteur s'opère 
par la simple tradition du tilie. 

Les actions nominatives sont transférées 
par une déclaration signée par le cédant et 
le cessionnaire sur les registres de la société 
et sur le titre. 

Art. 14. 

Chaque action donne droit à une part pro-
portionnelle dans les produits nets de la so-
ciété, déterminée sous l'article 29, et à une 
part proportionnelle dans l'actif mobilier et 
immobilier de la société. 
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Art. 15. 

La surveillance sera exercée par les ac-
tionnaires, représentés par cinq délégués au 

moins, et sept au plus, composant le conseil 

de surveillance. 
Art. 18. 

Le gérant aura droit, à compter du pre-

mier janvier mil huit cent soixante-deux, 
A un traitement lixe de six mille francs 

par an, qu'il prélèvera par douzièmes com-

me frais généraux de la société, 
Et, en outre, à cinq pour cent des produits 

nets, composés comme il sera dit sous l'arti-

cle 29. . 

Art. 21. 

Leconseil de surveillance est composé de 
cinq membres au moins, et de sept au plus, 
choisis par l'assemblée générale parmi les 
actionnaires propriétaires de trente actions 

au moins. 
Art. 22. 

Leconseil de surveillance est renouvelé 
par cinquième ou par septième chaque an-

née, et par voie de tirage au sort; tout mem 

hre sortant peut être réélu. 
Le conseil choisira son président parmi 

ses membres; en cas d'absence ou d'empè 
chement,il pourra être remplacé momenta-
nément par un de ses collègues nommé à 

la majorité. 
Art. 28. 

Sur les produits bruts de la société, on 
prélèvera les frais généraux, dans lesquels 
seront compris le traitement fixe du gérant, 
les appointements et salaires des agents et 
employés, les frais de voyage, et générale-
ment toutes les dépenses et charges relatives 

à l'exploitation. 
Art. 29. 

Les bénéfices deJa-sp.Giété, après le prélè 
vementdos frais généraux'indiquéssous l'ar 
ticle 28, seront employés dans l'ordre et de 

la manière suivants : 
1° Il sera prélevé somme suffisante pour 

payer les intérêts des obligations que le gé-
rant est autorisé à créer et pour faire le rem-
boursement de chaque terme du capital des 
dites obligations lorsqu'il sera exigible; 

2° Cinq pour cent seront attribués au gé 

rant; ' 
3° Il sera affecté somme suffisante pour 

distribuer aux actionnaires un dividende de 

six pour cent, s'il y a lieu. 
Ce qui restera après ces prélèvements ap-

partiendra : * 
Soixante-seize pour cent aux actionnai-

res, 
Et vingt-quatre pour cent aux fondateurs 

de la société, et à répartir également entre 
les ayants-droit aux quarante-huit titres au 
porteur dits de fondation qui ont été créés à 

l'origine de la société. 
Quatrièmement rEt, enfin, ladite assem-

blée a autorisé le remplacement des cinq 
mille sept cent soixante-quinze actions ac-
tuelles par un môme nombre d'actions nou-
velles qui seront créées et distribuées parle 

gérant. 
Extrait par M" Ferdinand-Léon Ducloux, 

notaire à Paris, soussigné, sur une copie du 
procès-verbal de ladite délibération, déposée 
au rang de ses minutes, suivant acte par lui 
reçu le vingt et un janvier mil huit cent 

soixante-deux, enregistré. 
—(8087) DUCLOUX. 

capital effectif de quinze cent mille francs, fectionneurs, situés à Paris, l'un place de la 
de l'exploitation à forfait des concessions et Bourse, 5, et l'autre, même place, 11, ou 

usines appartenant à la société de l'Union ' 

Par acte sous seings privés, en date à Pa-
ris du dix janvier mil huit cent soixante-

deux, enregistré le lendemiin, 
Il appert : 
One société en no n collectif a été formée 

pour faire le commerce de vins en gros, 

Entre : 
M Jules-Emile FLEUROT, demeurant port 

de Bercy, 45, 

Et M- Edmond-Victor 1IAGUELON, demeu-

rant rue de Rivoli, 10. 

Le siège de la société est à Paris-Bercy, rue 

de Maçon, 8. 

La raison sociale est : FLEDROT fils et 

HAGUE1.0N. 
Chaque associé a la signature sociale. 
La société a commencé le premier janvier 

mil huit cent soixante-deux. 
Pour extrait conforme : 

Le délégué, 

—(8090) FLEUROT fils. 

D'un acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du dix janvier mil huit ceut soixante-

deux, enregistré, 
Il appert : . 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mée pour le commerce des charbons de terre, 

Entre : 
M. Léopold-Elie HAYMAN, négociant en 

charbon de terre, demeurant à Paris, rue 
Nolre-Dame-des-Vicloires, 38, 

Et M. Salomon MAYER, propriétaire, de 
meurant à Paris, rue Mazagran, 9, 

Sous les raison et signature sociales : 

HAYMAN et MAYER. 
La durée a été fixée à cinq années, qui 

ont commencé ;ï courir le premier janvier 

mil huit cent soixante-deux. 
Le siège social est à, Paris, rue Notre-

Dame-des-Vicloires, 38. ' 

Chacun des associés gérera et administrera 
les affaires de la société et aura la signature 
sociale, mais sans pouvoir en faire usage au-
trement que pour les besoins et affaires de 
la société, et ce à peine de nullité même vi-s 

à-vis des tiers 
HAYMAN. 

i —(8091) S. MAYER. 

des Gaz, conformément au projet de traité 

dont il lui a été donné communication. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION. 

La démission présentement donnée" par 
MM. Edmund-Elsden Goldsmid et Eugène 
Breittmayer, de leurs fonctions de gérants 
de la société de l'Union des Gaz, est acceptée. 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

Les statuts sociaux sont modifiés comme 

suit : 
L'article six est remplacé par l'article sui-

vant : 
« Le fonds social est fixé à quinze millions 

de francs ; il est représenté : 
1° Par des actions jusqu'à concurrence 

de huit millions de francs, dont cinq mil-
lions représentant les actions anciennes émi-
ses par Orner Salmou et O, et trois millions 
à émettre au fur et à mesure des besoins de 

la soeiété ; 
2° Par des obligations jusqu'à concur-

rence de sept millions de francs. 
« Il est en outre créé des actions pour deux 

millions de francs, lesquelles seront émises 
en remplacement de somme égale d'obliga 

tions amorties. 
Ces deux millions ainsi que les trois 

millions ci-dessus seront émis par la gé 
rance, conformément aux délibérations de 

l'assemblée générale. 
Le fonds social pourra être augmenté par 

la création de nouvelles actions, si les be-
soins de la société l'exigent, sur une autori-
sation de l'assemblée générale des action-

naires. >> 
L'article seize est remplacé par l'article 

suivant : 
« Les bénéfices annuelsseront répartis pro-

portionnellement entre toutes les actions. » 
L'article dix-huit est remplacé par l'article 

suivant : 
« Il pourra être constitué un fonds de ré-

serve par délibération spéciale de l'assem-
blée générale, qui en déterminera les condi-

tions. » 
L'article vingt-deux est remplacé par l'ar-

ticle suivant : 
« Le traitement annuel de la gérance esl 

fixé à dix mille francs et sera touché par 
douzièmes de mois en mois ; il sera com-
pris dans les frais généraux. » 

L'article vingt-quatre- est remplacé par 

l'article suivant : 
« Les actionnaires seront représentés dans 

leurs rapports avec la gérance par un conseil 
de surveillance composé de cinq membres 
au moins et de sept membres au plus. » 

L'article trente-deux esl remplacé par l'ar-
ticle suivant : 

« Les membres du conseil de surveillance 
auront droit à des jetons de présence. Il sera 
alloué à cet effet une indemnité annuelle de 
cinq mille francs au conseil de surveillance, 
pour élre répartie entre ses membres comme 
ils le jugeront convenable. » 

L'article quarante et un est remplacé par 

l'article suivant : 
« L'assemblée générale, sur la proposition 

exclusive du gérant, est autorisée àappoiter 
aux statuts toutes les modifications que l'ex-
périence aurait fait juger utiles, même 
celles qui auraient pour objet Ja prolonga-
tion de la société, l'augmentation du capital 
social, la création d'obligations dans la li-
mite fixée par l'article huit ci-dessus, la 
fusion de la société avec d'autres, le fer-
mage ou la cession à des tiers de l'exploita-
tio i, même à forfait, de toutes les conces-

sions et usines. 
« Toutefois, aucune augmentation de ca-

pital ne peut obliger les associés de faire une 
nouvelle mise de fonds. 

« Les délibérations portant sur ces objets 
devront être prises, pour être valables, à la 
majorité des deux tiers des membres pré 

senls. » 
QUATRIÈME RÉSOLUTION. 

M. François-FrédéricTOCHÉ, actuellement 
membre dû conseil de surveillance, demeu-
rant à Paris, rue Taitbout, 28, est nommé 
gérant de la Société de l'Union des Gaz, 
avec les droits et obligations résultant des 

statuts. 
En conséquence, la raison sociale sera 

dorénavant : F. TOCHÉ et C: 
Dans le cas ou le directeur-général nommé 

par les statuts viendrait à cesser ses fonc-
tions, il pourra être nommé un cogérant, 
dont les émoluments seront réglés par l'as-

semblée générale. 
M. F. Toché, nouveau gérant nommé par 

cette résolution, déclare accepter les fonc-
tions de gérant de la Société de l'Union des 

Gaz. 
CINQUIÈME RÉSOLUTION. 

Les deux membres devant compléter le 
conseil de surveillance avec MM. FÉLINE, 
BROUZET, comte B1RAGUE D'APREMONT, 
LANGRONNE, DETERMES, seront proposés 
par la Banque générale suisse et agréés par 
conseil de surveillance, auquel tous pouvoirs 
sont donnés à cet effet. 

était le siège social, 
A éti dissoute à partir du dix-huit jan-

vier présent mois, 
Et M. Talbert eu a été nommé liquida-

teur avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(8094) IIÈVRE. 

Etude de M' ROBERT, avoué à Pans, 

rue Bergère, 2t. 

D'un acte sous seings privés, en date à 

Paris du quatorze janvier mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris le seize 
janvier mil huit cent soixante-deux, folio 
43, verso, case 7, par le receveur, aux droits 
de sept francs soixante-dix centimes, fait 

double entre: 
M. Achille-Joseph DÉFOSSE, sculpteur, 

demeurant à Paris, rue du Harlay, il. au 

Marais. 
Et un commanditaire dénommé audit 

acte, 
Il appert : 
Qu'une société a été formée entre les su*- _ 

nommés pour l'exploitation d'un atelier de) \ isoive (N- 19484 du 

sculpture et de réduction et augmentation' 
mécanique par les procédés Sauvage, et la 
fabrication et le commerce de bronzes d'art 

et d'ameublement; 
Que cette société est en nom collectif à l'é-

gard de M. Dèfossé, et en commandite à l'é-

gard de l'autre associé ; 
Que la durée de la société est de quinze 

années à partir du quinze décembre mil huit 

cent soixante et un ; 
Que la raison de commerce et la signature 

sociales sont : A DÉFOSSE et C" ; 
Que la commandite consiste dans l'ap-

port de modèles en diverses matières, bronze, 
terre cuite et plâtre, et à divers étals d'avan-
cement, estimés soixante mille-francs, et dè-| 
crits dans un état annexé à l'acte de société1 

enregistré le même jour, par le même rece-
veur, folio 43, verso, case 5, aux droits de 
deux francs vingt centimes, décime compris; 

Quentin pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur d'un ex-

trait. 
(8099) Signé RORERT. 

D une délibération prise le douze janvier 
mil huit cent soixante-deux, par l'assemblée 
générale des intéressés de la société en nom 
collectif, en commandite et parts d'intérêts, 
dont le siège est à Paris, rue du Pont-de-
Lodi, 1, avant pour objet la publication de 
la REVUE"-CONTEMPORAINE, créée sous la 

raison sociale : DE CALONNE et Compagnie, 
suivant acte reçu par M' Baudier et son col-
lègue, notaires"à Paris, le trente août mil 
huit cent cinquante-cinq, ladite délibération 
apportant diverses modifications aux statuts 

de Cette société, 
Il résulte notamment : 
Que l'acquisition de la REVUE EUROPÉEN 

RE a été ratifiée; 
Que le fonds social est augmente de cent 

trente mille francs, et porté, en conséquence, 
à trois cent cinquante mille francs; 

Et qu'il a été créé, à cet effet, cent trente 
nouvelles parts d'intérêts de mille francs 
chacune, dont cinquante ont élô attribuées 
au gérant pour le couvrir de ses avances, et 
dont le surplus sera négocié au fur et à me-

sure des besoins de la société. 

Pour extrait : 
Le gérant : DE CALONNE ET C". 

Le président : Noël DES VERGERS. 

(8098) Le secrétaire : ROINVILLIERS. 

Etude de M" PETIT-BERGONZ, avoué à Paris, 
rue Saint-Honoré, 346. 

D'une délibération prise le seize janvier 
mil huit cent soixante-deux, par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de 
fa société dénommée: Compagnie de 1 Union 
ries Gaz ayant pour raison sociale: 
GOLDSMID, BREITTMAYER et C% dont le 
siéçe est à Paris, rue Basse-du-Rempart, 48 

bis? ladite délibération enregistrée a Paris le 
vingt et un janvier mil huit cent soixante-
deux, folio 106, verso, case 2, par le rece-
veur, qui a perçu huit francs quatre-vingts 

centimes pour droits, . 
Ha été extrait littéralement ce qui suit : 

PREMIÈRE RÉSOLUTION. 

L'assemblée générale est d'avis qu'il y a 

Jieu do traiter avec une société constituée au 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le seize janvier mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris, le seize 
janvier suivant, folio 43, recto, case 7, par 
le receveur, qui a perçu sept francs souan-
le-dix centimes pour tous droits, 

M. Charles FRANCASTEL, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Paris, bou-
levard Beaumarchais, 88, 

Et M- Emile FRANCASTEL, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis-au-Marais, 82, 

Ont prorogé pourcinq années, qui finiront 
le trente et un décembre mil huit cent soi 
xante.-six, la société en nom collectif existant 
entre eux, à Paris, 

Sous la raison sociale : FRANCASTEL 
frères, 

lit qui a pris fin le trente et un décembre 
mil huit cent soixante et un. 

Cette société avait été constituée suivant 
acte sous signatures privées, fait donble à 
Paris, le quinze octobre mil huit cent cin 
quante-sept, enregistré le même jour, folio 
137, recto, case 8, par le receveur^ qui a per-
çu six francs pour tous droits. 

La raison et la signature sociales restent 
FRANCASTEL frères, 

Et le siège delà société quai Valmy, 63. 

Chaque associé aura la gestion des afîai 

res de ia société, ainsi que ia signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage que poul-
ies besoins de la soeiété. 

L'objet de la société sera la continualion 
de la précédente susénoncée, c'est-à-dire 
l'acquisition, l'exploitation et la revente de 
carrières de granits, à Paris, l'exécution de 
travaux de pavages, terrassements et de tou-
tes autres opérations qu'il pourra conveuir à 
la société d'entreprendre. 

Pour extrait conforme : 
Em. FRANCASTEL. 

C. FRANCASTEL. 

SIXIÈME RÉSOLUTION. 

Tous pouvoirs sont donnés au gérant pour 
réaliser et signer le traité d'exploitation à 
forfait prévu par la première des résolutions 
ci-dessus, et faire toutes émissions d'actions 
en conformité avec les stipulations dudit 

traité. 
Les six résolutions ci-dessus sont mises 

aux voix et adoptées séparément et à l'una-
nimité. 

Le président met ensuite aux voix l'en-
semble des résolutions. 

L'assemblée déclare, à l'unanimité, ap-
prouver et confirmer l'ensemble desdites ré-
solutions. 

Pour extrait : 
(8097) (Signé) F. TOCHÉ. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'uu acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le dix-neuf janvier mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert que la soeiété en nom eollectif 

qui existait entre : 
M. Louis CARTERON, demeurant à Paris, 

rue du Caire, 27, 
Et M. Gustave-Adolphe WENTZ, demeu-

rant rue Lemercier, 53, 

Pour l'exploitation du commerce de batteur 
d'or, et dont le siège était à Paris, rue du 

Caire, 27, 

A été dissoute à partir du dix-neuf dudit 

mois de janvier. 
La liquidation en sera faite par MM. Car-

teron et Wentz, ensemble ou séparément. 

Pour extrait : 
Signé : CARTERON. 

(8100) Signé : WENTZ. 

Etude de M" IIÈVRE, avocat-agréé au Tri-
bunal de commerce, rue Favart, 2. 

Par acte sous seings privés, en date à Pa-
ris du dix-huit janvier courant, enregistré 
le même jour, folio 55, verso, case 6, aux 
droits de sept francs soixante-dix centimes, 

Entre : 
M. Eugène TALBERT, marchand tailleur, 

demeurant à Paris, place de la Bourse, 5, 

I1M. Théodore HUBERT, marchand tailleur, 
demeurant Paris (Batignolles), cité des 

Flfiurs 49 
Et M. Pierre CHAUVIN, marchand tail-

leur, demeurant à Paris, rue de Provence, 

n. 23, 
La société formée entre les susnommés, 

sous la raison sociale : TALBERT, HUBERT 
et CHAUVIN, pour l'exploitation de deux 
établissements de marchands tailleurs con-

roite de Fontainebleau, 132, et ses créanciers. 
Somme M. liou iault juge-commissaire, et M. 

llmrionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire (N' 

nmi du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqements du 22 JANV. 1862, qui déclarent la 
mille ouverte et en fixent provisoirement l ou-

vlrture audit jour: 

|])u sieur MESNARD (Victor-François), mar-

rfiand «le vins, demeurant à Paris, rue du Çher-
die Midi, 8; nomme M. Chabert juge-commissai-

le et M. Lamoureux, quai Le Pelletier, 8, syndic 

provisoire (N° 194»! du gr ). 

Du sieur RAY (François), marchand de vins, 
ieineurant à Charenton, rue de Bordeaux, 2; 
nomme M. Ch. Demourgues juge-commissaire, 

et M. Sautton, rue Chabannais, 5, syndic provi-

soire (N« m*ïdu gr.). 

»Du sieur CHÉNUAT (Alexandre), marchand de 

vins demeurant à Paris, rue Mouffetard, 23 ; 
nomme M. Chabert juge-commissaire, et M. 

Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic provisoire 

(M
U 19483 du gr.). 

Du sieur FINANCE jeune, peintre en bâtiments, 

demeurant à Paris, rue Monsieur-le -Prince, 30: 

nomme M. Chabert juge-commissaire, et M. Ri 
éhard-Grison, passage Saulnier, 9, syndic pro 

r.). 

De la dame GRESSET (Catherine-Enphrasie 

G AIT, femme séparée quant aux biens du sieur 
Théodule-Gennain), ancienne limonadière et 
maîtresse d'hôtel meublé à Paris-llatignolles, 
rue de la Paix, 46, demeurant actuellement a 
Paris, rue Myrha, » (18- arrondissement); nom-

me M. Gaillard juge-commissaire, et M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 

19485 du gr.). 

Du sieur FLEURY (Auguste-Frédéric), mar-

chand liquoriste, demeurant à Paris-Grenelle, 
rue Croix-Nivert, 11; nomme M. Ch. Demourgues 

juge, commissaire, et M. Bourbon, rue Richer, 

29, syndic provisoire (N° 19486 du gr.). 

Du sieur LANTONNAT (Louis), entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Paris, passage de 
Grenelle, 4; nomme Ch. Demourgues juge-com-

missaire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic 

provisoire (N" I91S7 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDIC* 

Du sieur MARÉCHAL (Claude), ml de vins, 
rue d'Orléans-St-Marcel, n. 56, le 29 janvier, à 2 

heures 1(2 (N» 19148 du gr.); 

DU sieur RAY (François), md de vins à Cha-
renton, rue do Bordeaux , 8, le 28 janvier, à 10 

heures (N° 19482 du gr.); 

Du sieur LANTONNAT (Louis), entr. de ma-

çonnerie, passage de Grenelle, 4, le 28 janvier,-à 

10 heures (N" 19487 du gr.); 

Du sieur MANBY (Joseph-Lane), entr. de tra-

vaux publics, domicilié boulevard des Capuci-

nes, n. 39, le 29 janvier, ù 12 heures (N° 19431 

dugr.); 

Du sieur FLEURY (Auguste-Frédéric), md li-

quoriste, rue Croix-Nivert, n. H, Grenelle, le 28 

janvier, à 10 heures (N- 19486 du gr.) 

Du sieur MAITRE (Valens), md confectionneur, 
rue Coquillière, 25, le 29 janvier, à 12 heures (N° 

19470 du gr.!; 

Du sieur-SCHULZ (Georges), vernisseur et md 

de vins aux Prés-St-Gervais, Grande-Rue, 22, le 

29 janvier, â 10 heures (N- 19421 du gr.); 

Du sieur COLLART (André-Alexandre), com 

missionn. en huiles, anc. épicier à Vincennes. 

rue de la Prévoyance, 53, le 29 janvier, à 9 heu-

res (N° 19318 du gr.); . 

Du sieur HAMELLE (Théophile-Maxime), mi 

roilier, rue St-Paul, 43, passage St-Louis, 1, li 
29 janvier à 1 heure (N; 19409 du gr.). 

Pour assister à l'assetnotic dans laquelle M. le 

luge-commissaire doit les consulter tant sur la com-
position de Vital des créanciers présumés que sur 

la, nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers porteurs d'effets ou d'endossements 

du failli n'étant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses, afin d'être cou 

vùqués pour les assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 

APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messieurs les créanciers du sieur ROGISSÉ 
(Gustave-Théophile), fabr. de boulons, rue St-

Honoré, 123, cour rt'Aligre, sont invités à se ren 
dre le 29 janv., à 12 h. précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des créanciers, 
pour, attendu que, par jugement du 5août 486l| 

le Tribunal a refusé l'homologation du concor-
dat passé le 8 juin précédent, entre le sieur 
Rogissé et ses créanciers, s'entendre déclarer 

en état d'union, et dans ce dernier cas être im-
médiatement consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'ulilité du maintien ou du rem-

placement des syndics 
^ il np epra nrlmia nnp 

Etude de M" HEVRE, avocat-agréé au Tri-
bunal de commerce, rue Favart, 2. 

Par acte sous seings privés, en date à Paris 
du treize janvier courant, enregistré le dix-
huit, folio 56, recto, case 7, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, 

La société existant entre : 
M. Eugène PIMIENTA, ingénieur civil, 

demeura t à Paris, rue Saint-Bernard, 25, 

EtM.Eustache PIMIENTA, ingénieur civil, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 169, 

Pour l'exploitation d'un établissement de 
scierie à la mécanique et de location de force 
motrice, sis à Paris, rue Saint-Bernard, 25, 

A été dissoute à partir du treize janvier 
courant; 

Et M. Eugène Pimienta en a élé nommé 
liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
(8093) IIÈVRE. 

Suivant acte sous signatures privées du 
douze janvier mil huit cent soixante-deux, 
enregistré à Paris le vingt et un du même 
mois, folio 54, verso, case S, par le receveur, 
qui a reçu sept francs soixante-dix centi-

mes, 
Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mée par M"" veuve COURUOL, née Agathe-
Char otte GAY, demeurant à Thimert (Eure-

et-Loir), 
Et M"" Emilie JUERY, modiste, demeurant 

à Paris, rue Notre -Dame-de-Lorette, 17, 

Sous la raison sociale : V COURUOL el 
D"' Emilie JUÉRY, 

Pour l'exploitation d'un magasin de mo-

des et coiffures, 
Dont le siège sera à Paris, rue Laffltte, 13. 

Les deux associées géreront et administre-
ront; mais toutes les affaires devant être fai-
tes au comptant, pour obliger la société, la 
signature des deux associées sera nécessaire. 

La société est formée pour douze années, 
qui ont commencé le douze janvier mil huit 
cent soixante-deux, et qui finiront le douze 
janvier mil huit cent soixante-quatorze. 

V* COURUOL. 

(8092) E. JUÉRY. 

29 Janvier, à 2 heures lf2 (N° 18883 du gr.); \ 

Du sieur CROLBOIS (François), loueur de voi-

tures, rue Neuve-de-la-Goutte-d'Or, 8 (18« arron-

dissement), le 29 janvier, à 1 heure (N° 18966 du 

gr.); 
Du sieur DDMARTHERAY (Jean-Baptiste Cons-

tant), ancien laitier en gros, rue St-Benoit, 9, le 

28 janvier, à 10 heures (N° 18589 du gr.); 

Du sieur MALAINGRE (Paul), nég. en coutel-

lerie, rue de Lancry, 5, le 28 janvier, à 1 heure 

(N° 18924 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite el délibérer sur la formation du con-

cordat, ou. s'il y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et,dans ce dernier cas,élreimmédiatement 

consultés tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplacement des syn -

dics : 
Il ne sera admi9 que les créanciers vérifiés ou 

affirmés ou qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et te failli peuvent prendre, au 

greffe, communication du jrapport des syndics 

et du projet de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur CHAVIALLE 

(Jean-Baptiste), md de vins, petite rue du Bac, 

n. 15, sont invités à se rendre le 29 janvier 

à 2 heures 1(2 précises, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des créanciers, 

pour entendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il j a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier as, être 
immédiatement consultés tant sur les faits de 

la gestion que sur l'utilité du maintien ou du 

remplacement des syndics. 
Il ne sera admis que les créanciers vérifiés 

et affirmés, ou qui se seront fait relever de la 

déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des sjndics 

(N- 19024 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuveiilAMY (Marie-Victoire Per 

non, veuve de Charles), tenant appartements 
meublés, avenue des Champs-Elysées, 115, le 29 

anvicr, à 1 heure (N° 18989 du gr.). 

pour reprendre la délibération ouverte sur le 
concordat opposé par le failli, l'admettre s'il y a 
lieu, ou passer à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis tant sur les faits de la ges-
tion que sur l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. ... 
H ne sera admis que les créanciers vérifiés el 

affirmés ou qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur BOULAN 

GEU (Henri), md d'épongés, rue du Petit-Musc 

21, sont invités à se rendre le 29 janvier, à 
heures lf2 précises, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics .sur la situation de ta 

faillite, et le failli en ses explications, et, con 
fnrmément à l'art. 510 du Code de commerce 
décider s'ils se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, et si, en 
conséquence, ils surseoiront a statuer jusqu'à 

près l'issue des poursuites en banqueroute Iran 
duleuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à la 

douille majorité déterminée par l'art. 507 du 

même Codé, M. le juge-commissaire les invi 
ne pas manquer à' cette assemblée, à laquelle il 

sera procède à la formation de l'union, si 1» 

sursis n'est pas accordé. 
Les créanciers et le failli peuvent prendre ai 

greffe communication du rapport des syndics 

(N» 19006 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant l'unio 
de la faillite du sieur PATTE (Adolphe), loueur 

de voitures, rue Dugay-Trouin, n. 6-8, en relard 

de faire vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 29 janv., à 12 heures 

très précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N" 18106 du gr. ). 

Messieurs les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur BOUVIN, nég , rue Vieille. 
Notre-Dame, n. 4, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 29 janv., à 12 heures précises, au 

Tribunal de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder à la véri-

fication et à l'affirmation de leurs dites créan-

ces (N° 18382 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur CLABEAUX (Adolphe), 

Greuelle, 

LAIN, épouse autorisée de Charlesl 
devins, à Ivry ««--• '■ 

19209 du gr.). 

De dame veuve GUILLEMINOT T,P»P„-

Pans-Batignolles , rue Cardiriet-Préinn ?nt« à 
(N° 19030 du gr.), prolongée, £ 

Du sieur CHARRIER (Calixte), fabricani A 

sementerie, tauboug Saint-Martin is(VV efa8-
du Bail, 29 <N° 18449 du gr.). - Passage 

Du sieur VERNHES, négociant, rue N»'n„ 
53 (V 18425.1U gr,). ' lue ^alionaij 

ASSEMBLEES DU 24 JANVIER 186! 

NEUF HEURES : Hamel, md de vannerie 
— Dénivelle, négl en cuirs, id. — i? 
de soies, id. —Albisson, md de 

: * *ere, IUQ 

^Legras, hégt commissionnaire, id.—Gupm''^" 
loueur de voitures, id. — Vilminot St^ 

,5vins, id. — Mouton et C% négt en vins ia 6* 

Vevert, md de vins, id. — Ducaurrov ' h-in ~~ 
id. — Noël, md de chaussures, id. ~ BÏI 

* appareils électriques, conc. — Remond ' 
de vins, id. ' mi 

MIDI : Baron et Ce, verreries impériales elfii 
Chartier, limonadier, id. — Lamy, né"! 

imprimeurs, rend. de°côtnp£ 

De dame GUERARD (Marie-Anaïs 
, de Charles), mâr^ 

route de Choisy-le-R^^tiçl,, 

— Lacour et O 
UNE HEURE : Leblanc el Lempereur, 

— Leroy, fab, de porèeîaines' ij 
Boisseau, md de vins, 

modiste, id. 
id. - D»- D

uil
i

a
\u' 

VENTES MOBILIÈRES. 

vannier, rue du Commerce, n. 32, 

Il ne sera admis que les créanciers vérifiés et en retard de taire vérifier et d'affirmer leurs 
affirmés, ou qui se seront fait relever de la dé- créances, sont invités à se rendre le 29 janv., 
chéance (N» 18185 du gr.). j à 2 heures 1(2 très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire des as-

PRODUCTION DE TITRES. I semblées, pour, sous la présidencede M. leju-

Sont invités à produire, dans le délai de vingt ge-çommissaire , procéder à la vérification et 
iours, d dater de ce iour. leurs titres de créances. * l'affirmation de leursdites créances (N« 1873D 

du gr.). 
jours, i dater de ce jour, leurs titres de créances 
accompagnés d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif dès sommes à réclamer,MM. les créanciers: 

Du sieur WASSMUS (Henri-Léonard), ébéniste, 
faubourg St-Denis, 146, entre les mains de M. 
Quatreinère, quai des Grands-Augustins, n. 55, 
syndic de la faillite (N° 19367 du gr.);v 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur MARICOURT 
(Louis - Joseph - Jean - Baptiste), marbrier, rue 

Anielot, 34, en relard de faire vérifier et d'affir-

Du sieur ROY (Zéphir-Pacifique), md de bois,' mer leurs créances, sont invités à se rendre le 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUST1CK, 

. Le 24 janvier, 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 7 ' 

Consistant en : 

9431— Bureau, lauteuil, chaises et cartoniiier'» 
acajou, tapis, rideaux, pendule, etc. , 

9432— Comptoir, armoire, commode, piano i If 
bles, et quantité d'autres objets. ' u' 

9433— Montre vitrée, comptoirs, appareils à ev 
casiers, lampes, tables, chaises, elc. ' 

9434— Meuble de salon, et autres objets. 

9435— Armoires, commode, bureau , penrlnb 
inanches, cols, bonnets, etc. ' ™ 

9436— Piano, bureau, fauteuils, comptoirs 3iw 

pièces de dentelles noires et blanches etc 
Rue Vivienne, 10. 

9437— Comptoirs, tables, chaises, presse, etc 

Le 25 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. ' 

9438— Meublés, et quantité d'antres obiets 

"'•39—Bureaux, fauteuils, chaises, canapé ne 
dule, tables, secrélaire, bibliothèque etc 

9440— Consoles, canapé, fauteuils, chaises "siïi 

ridon, rideaux, pendule, tableau, etc ' 
9441— Tables, chaises, buffet, pendules etc ' 

Voilure, vins et eaux-de-vie. 

9442— Comptoir, bureau, casiers, œil-de-bœnf 
bibliothèque, fauteuil, tables, pendule et,, ' 

9443— Vitrines, comptoir, 180 doui. de paires ÙP-

gants, — pendule, canapé, secrétaire, etc 

94*4—Talilcs, chaises, commodes, armoires et* 
9445— Bureau, tiroirs, casier, chaises,- lampes' 

pendules, candélabres, et autres objets. ' 

9446— Casier, vitrine, bureau, pendule, candé-
labres, table-, chaises, et autres objets. 

9447— Table en chêne, fauteuils, buffet, chaises 
et table <-n aeajou, flambeaux, etc. 

9448— Comptoirs, glaces, lampes, 500 chapeaux 
tables, bureaux, armoire, etc. 

9449— Pendules, tables, chaises, buffets, rideaux 
commodes, et quantité d'autres objets. ' 

Rue Saint Denis, 351. , 

9830—Bureaux, casiers, glaces, pendules, tables 
fourneaux, établis, outils, moulures, elc 

Rue de Ponthieu, 16. 

9451— Comptoir, pupitre, vins, liqueurs, labiés 
pendules, fauteuils, chaises, etc. 

Rue de Courcelles, 63. 

9452— Secrétaire, table, buffet, pendules, fau. 
teuils, chaises, canapé, et autres objets. 

Rue du Faubourg-Saint-Martin, H3. 

9453— Bureau, fauteuil, chaises, bibliothèque, 
divan, table, buffet, fontaine, etc. 

Rue Saint-Honoré, 252. 

9454— Canapé, guéridon, piano, divan, tableaux, 
pendule, armoire, chaises, poêle, etc. 

Rue de Lyon, 65. 

9455— Bureau, toilette, armoire, comniode.glaee, 
fauteuils, pendule, candélabres, etc. 

Rue du Vieux-Colombier, 15. 
9456— Bureau, glaces, tables, fauteuil, chaises, 

comptoir, et quantité d.'autres objets. 
Rue Rougemont, 10. 

9457— Comptoisr, bureaux, chaises, poignets, 

dexants de chemises, jupons, casiers, etc. 
Rue de l'Ouest, 72. 

9458— Lustre, glaces, coupes, pendule, tableaus, 
lampe, lapis, rideaux, lauteuil, etc, 

Rue d'Ahgoulcme-du-Temple, 12. 
9459— Comptoirs,, banquettes, tables, chaises, 

commode, lustres, flambeaux, pendules, etc. 
Boulevard Sébastopol (rivegauche), 18. 

9460— Comptoirs,échelles, porcelaines,jouets,etc, 
Rue de Ponthieu. 16. 

9461— Comptoir, liqueurs, vins fins, lùts, voitures 
à bras, bureau, secrétaire, tables, etc. 

Place publique de Saint-Ouen. 
9462— Tombereau, cheval, porc, poêle en fonte, 

table, buffet, poterie, paniers, scie, etc. 
Place du Marehé-aux-Chevaux et autres 

marchés de Paris, 
9463— Chevaux et vaches. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratuitement 
au Tribunal communication de la comptabilité 
des faillites qui les concernent, les samedis, de 

dix à quatre neures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal decommê^e.ëAii Sei-
ne, du 21 janvier 486-2,lequel déclare résolu pour 
inexécution des conditions, le concordai passé le 
20 juillet 1855, entre le sieur MANGART (Jean. 
Baptiste), charron forgeron, demeurant à Paris, 
rue de Lyon, 25, ci-devant, actuellement nie de 

Bercy, 75, et ses créanciers. ' 

Nomme M. Boudault juge-commissaire, et M. 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire (N ° 

12297 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 21 janvier 1862, lequel déclare résolu 
pour inexécution des conditions , le concordat 
passé le 44 juillet 1857 entre le sieur MONNET 
(Maxime-Monviguier), fabricant de produits chi-
miques, à Gentilly, barrière de Fontainebleau, 

ci-devant, actuellement fabricant de noir, 

faubourg St-Martin, 147, entre les mains de M 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic de la faillite 

(N° 19381 du gr.); 

Du sieur R1COUARD (Alfred), loueur de voitu-

res, rue Vintimille, 9, entre les mains de M. Le-
françois, rue de Grammont, n. 16, syndic de la 

faillite (N» 49035 du gr.); 

Du sieur GCENEFFEY, nég., rue du Château, 

79, entre les mains de M. Lamoureux, quai Le-
pellelier, n. 8, syndic de la faillite (N° 49333 

du gr.) ; 

Du sieur FAUCHER (Jean), fabr. de brosses, 
rue St-Louis-au-Marais , 89, entre les mains de 

M. Lamoureux, quai Lepelletier, 8, syndic de la 
faillile (N° 49386 du gr.); 

Du sieur DOULL1EZ (Alphonse), serrurier en 
voitures, rue Chariot, 41, les Thèmes, entre les 

mains de M. Millet, rue Mazagran, n. 3, syndic 
de la faillite (N» 49309 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 du Code de 

commerce, être procédé à la vérification et à l'ad-
mission des créances, qui commenceront immédia-
temen t après l'expiration de ce délai, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SonPlnvltés à se rendre au Tribunal de com 

merce de Paris, salle des assemblées des faillites, 
MM. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAILLY (Jacques-Pierre), entr. de 
constructions, rue de Berlin, 44, le 29 janvier, à 
9 heures (N° 49254 du gr.). 

De la dame FIANCETTE (Anne Miche), exploi-

tant un fonds de bijouterie et horlogerie, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 5, passage des Deux-
Pavillons, demeurant rue de Buffault, 5, le 29 
janvier, à 10 heures (N° 18963 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidencede «.le 
juge-commissaire, aux vérification el affirmation 
de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créanciers con-
voqués pour les vérification et afllrmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAILLET (Martin-Joseph), anc. nég 
en coffres-forts, rue Popincourt, loi, le 29jan 
vier, à 2 heures 4]2 (N° 47438 du gr.) ; 

Dn sieur PORTEMER (Louis-Joseph), entr. de 

charpentes à Petit-Bry-sur-Marne (Seine), le 29 
janvier, à 10 heures (N° 19015 du gr.) 

De la société PAYROL et LE MARY, fabric, de 
gants, rue St-Denis, 249, composée de Jean-Bap-

tiste Payrol et Jean-Etienne Lemary, le 29 jan-
vier, à 9 heures (N» 18910 du gr.); 

Du sieur TREFFOT (Claude), boulanger, grande 

rue de Vaugirard, n. 7, le 29 janvier, à 9 heures 
(N° 18537 du gr.); 

Du sieur DUPUIS (Melchior), iïlateur, rue d'Is-

ly, 9, La Villette, le 29 janvier, à 2 heures 4r2 

(N° 49084 dugr.); 

De la D11" MOUNEAU (Adèle), anc. md de nou-

veautés, rue Rambuteau, 33, et rue de la Rey-
nie, n. 49, le 28 janvier, à 40 heures (N° 18852 

dugr.); 

De la dame veuve GOLDSMIDT, née Jeannette 
Gaffré, mde de lingeries, rue Fontaine, 17, le 29 

janvier, à 10 heures |N° 19019 du gr.); 

Du sieur.FOUCRITH (Mathurin) , menuisier, 

rue Constantine, 21, La Chapelle, le 28 janvier, 
à 10 heures (N° 17522 du gr.); 

Du sieur REyiLLON (Philibert), limonadier, 

29 janv., à 2 heures 1|2 précises, au Tribu-

nal de commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vérification 

et à l'affirmation de leurs diles créances. 
Les créanciers vérifiés et altirmés seront seuls 

appelés aux répartitions de l'actif abandonné 

(N« 18401 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'union 

de la faillite de la société TALEMAND et FRO-
MONT, nég. en modes, rue St-Honoré, 256, com 
posée de Eugénie Pinchot, veuve Fromont, et 

Jeanne Talemans, sont invités à se rendre le 29 
janvier, à 4 heure très précise, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren-

dre au greffe communication des compte et 

rapport des syndics (N° 18221 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur HENTZ, boulanger à Ar-
cueil, Grande-Rue, n. 447, sont invités à se ren-

dre le 29 janv., à 2 heures lf2 précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'article 537 du 
Code de commerce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter ; leur dounerdecharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excusabilité 

du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren-

dre au greffe communication des compte et 
rapport des syndics (N« 17295 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur JACQUET (Victor), restau-
rateur md de vins, rue de Paris, 75, Relleville, 

sont invités à se rendre le 2» janvier, à 1 
heure très précise, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, confer-
mémenl à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; 

leur donner déeharge de leurs fonctions et don-
ner feur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication des compte et 
rapport des syndics (N* 18547 du gr.). 

REPARTIT-IONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés du sienr 

RAGUET, limonadier à Asnières, Grand'Rue, 12, 
peuvent se présenter chez M. Sautton, syndic, 

rue Chabannais, 5, pour toucher un dividende 
de 8 fr. 62 pour 100 unique répartition (N'° 18547 
du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés du sieur 
LAFRANCE, ancien marchand de vins, rue de 

Constantine, 55 (La Chapelle), peuvent se pré-
senter chez M. Sautton, syndic, rue Chaban-
nais, 5, pour toucher un dividende de 5 fr. 44 

pour 400, unique répartition (N° 48343 du gr.). 

BOURSE DE PARIS DU 23 JANVIER 1862 

1 "cours Pl. h. Pl.b. 

3 0/0 comptant. 69 95 70 15 69 

Id. fin courant. 70 10 70 20 69 80 

4 1/2 0/0 compt. 98 40 98 60 98 20 

Id. fin courant. 98 75 — — 

4 12 anc.compt. — — — — 

4 0/0, comptant. 
Banq. de France 

D'c. 

10 15 

70 2» 

98 îî 

98 » 

AOTIOKS. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

JV. B. Vu mois après la date de ces jugements, 
chaque créancier rentré dans l'exercice de ses droits 

contre le failli. 

Du 22 janvier. 

, De dameBARRIER, négociante, rue d'Enghien, 

rue d Aubervilliers, 24 (18e arrondissement), le 50 (N° 19312 du gr.). 

D" cours, | . D" «oiiNi 

comptant, j compta»1: 
Créditfoneier.1275 — | S. Aut. Lomb. 52! W 
Crédit indust. | Victor-Emm.. 330 -
eteommerc. 562 50 | Russes 391 f. 

Crédit mobil.. 721 25 | Romains 2°2 ï 
Compt. d'esc.. 655 — | Saragosse . .. i"' ?J 
Orléans.1327 50 | Séville à Xérès 412 » 
Nordancienn. 980 — j 
— nouv. .. 915 — | 

Est 577 50 
Lyon-Méditer.1050 — 
Midi 673 75 
Ouest 545 
Genève 360 — 
Dauphiné 525 — 
Ardennes anc. 

— nouv. — — 
BességesàAlais 
Autrichiens .. 493 75 

Nord de l'Esp. 
Sarr. à Barcel. 
CordoueàSév. 

Caisse Mirés.. 
1mm. Rivoli.. 

[ Gaz.C- Paris»' 
j DocksMarseilP 
| Omn. de Paris 
| —de Londres 

| C* impér. des 
| Voitures — 
I Ports de Mars1' 

41J il 

322
 5l 

131» 
975' 

830 -

63 « 

OBLIGATIONS. 

coi>r<l 

■ • 9:5 û 
298 

492 
'198 1» 

D" cours, 
comptant. 

Obligat. fonc: Ouest 
1000t. 30/0.1015 — — 30/0...-
500 f. 4 0/0. 480 — Est, 52-54-56 : 
50Of. 30/0. 1 — nouv.3 0/0 

Comm"30t0. 427 50 Strasb.àBâle. 
Ville de Paris : — nouv.. ^ „ 

5 0/0 1852.. 1100 — | Grand-Central
 |5 

— 1855.. 470 - ' 
— (nouvelle 460 

Seine 1857... 227 50 
Orléans 4 0/0. 

— nouv. 
— 3 0/0. 303 75 

Rouen 
— nouv. . 

Havre 
— nouvell. 

LyonMéd.50/0 520 — 
— 30/0 308 75 

Paris à Lvon.1035 — 
-, 3 0/O.. 312 60 

Nord 307 50 
Rhône 5 0/0.. 

— 3 0/0.. 

Lyon à Genève 

- nouv.. S| 
Bourbonnais. ^ ,j 

297 
298 ■i 

Midi 

Ardennes 
Dauphiné 

BességesàAlais |«g ji 
Ch.autr. 3 0/0 W ,j 

ce S 

25' 

208 il 

Lomb.-Vénit 

Saragosse... 
Romaines . . . -

 6 
Lordoueahév. * 
Séville à Xérès ^ 

Sarag'àPamp. fc* 
Nord de l'Esp. ^ y 
Docks Marseill 

Gnr gistré à Paris, le 
Reçu 3eux francs vingt centimes. 

Janvier 1862. F* 
IMPRIMERIE A. GUTOT, HUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n* 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 9» arrondissement, 


